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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LETTONIE ET LE CONSEIL DES MINISTRES DE LA RÉPUBLIQUE 
D’ALBANIE TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET À 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE 
REVENU ET SUR LA FORTUNE 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Conseil des ministres de la Ré-
publique d’Albanie, 

Désireux, dans le but de renforcer et de favoriser leurs relations économiques, de 
conclure une convention en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion fis-
cale en matière d’impôts sur le revenu et sur la fortune, 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un ou 
des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune 
perçus pour le compte d’un État contractant ou de ses collectivités locales, quel qu’en soit 
le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus 
sur le revenu total, sur la fortune totale ou sur des éléments du revenu ou de la fortune, y 
compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation de biens meubles ou immobi-
liers, ainsi que les impôts sur les plus-values. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la présente Convention sont notamment : 
a) En ce qui concerne l’Albanie : 

(i) L’impôt sur le revenu (comprenant l’impôt sur les bénéfices des sociétés et 
l’impôt sur le revenu des personnes physiques); 

(ii) L’impôt sur les petites entreprises; 
(iii) L’impôt foncier;  

(ci-après dénommés « l’impôt albanais »); 
b) En ce qui concerne la Lettonie : 

(i) L’impôt sur le revenu des personnes morales; 
(ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques; et 
(iii) La taxe spéciale sur les biens immobiliers; 

(ci-après dénommés « l’impôt letton »). 
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4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou sensiblement 
analogues qui seraient institués après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux im-
pôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications importantes apportées à leur législation fiscale respec-
tive. 

Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’appelle une inter-
prétation différente : 

a) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
suivant le contexte, la Lettonie ou l’Albanie; 

b) Le terme « Albanie » désigne la République d’Albanie et lorsqu’il est utilisé 
dans un sens géographique, il désigne le territoire de la République d’Albanie, y compris 
les eaux territoriales et l’espace aérien au-dessus d’eux, ainsi que toute autre zone située 
au-delà des eaux territoriales de la République d’Albanie qui, en vertu de sa législation et 
en conformité avec le droit international, est une zone sur laquelle la République 
d’Albanie peut exercer ses droits à l’égard des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs 
ressource naturelles; 

c) Le terme « Lettonie » désigne la République de Lettonie et, au sens géogra-
phique, le territoire de la République de Lettonie et toute autre zone adjacente aux eaux 
territoriales de la République de Lettonie sur lesquelles peuvent s’exercer, en vertu des 
lois de la République de Lettonie et conformément au droit international, les droits de la 
Lettonie à l’égard des fonds marins, de leur sous-sol et de leurs ressources naturelles; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous 
autres groupements de personnes; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 
comme une personne morale aux fins de l’impôt; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

g) Le terme « national » désigne : 
(i) Toute personne physique qui possède la nationalité d’un État contractant; 
(ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée con-

formément à la législation en vigueur dans un État contractant; 
h) L’expression « trafic international » s’entend de tout transport effectué par un 

navire ou un aéronef exploité par une entreprise qui est un résident d’un État contractant, 
sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre 
État contractant; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne : 
(i) Dans le cas de l’Albanie, le Directeur général des impôts; 
(ii) Dans le cas de la Lettonie, le Ministère des finances ou son représentant au-

torisé. 
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2. Pour l’application de la présente Convention à un moment donné par un État 
contractant, tout terme ou expression qui n’y est pas défini a, sauf si le contexte exige une 
interprétation différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit de cet État concer-
nant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens attribué à ce terme ou expres-
sion par le droit fiscal de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les autres 
branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contrac-
tant » désigne toute personne qui, en vertu de la législation dudit État, est assujettie à 
l’impôt dans cet État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direc-
tion, de son lieu d’enregistrement ou de tout autre critère de nature analogue et s’applique 
aussi à cet État ainsi qu’à toutes ses collectivités locales. Toutefois, cette expression ne 
comprend pas les personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les re-
venus de sources situées dans cet État ou pour la fortune qui y est située. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, sa situation est réglée de la manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement dans l’État dans le-
quel elle dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux États, elle est considérée comme un résident seule-
ment de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre 
des intérêts vitaux); 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être dé-
terminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle 
est considérée comme un résident seulement de l’État dans lequel elle séjourne de façon 
habituelle; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, elle est considérée comme un résident seu-
lement de l’État dont elle possède la nationalité; 

d) Si cette personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la 
question d’un commun accord. 

3. Si une personne, autre qu’une personne physique, est un résident des deux États 
contractants au regard des dispositions du paragraphe 1, les autorités compétentes des 
États contractants s’efforcent de trancher la question d’un commun accord pour détermi-
ner les modalités d’application de la Convention à cette personne. À défaut d’un tel ac-
cord, au sens de la présente Convention, cette personne ne bénéficie pas des avantages 
prévus dans la présente Convention. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne 
une installation fixe d’affaires, par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce son 
activité en tout ou en partie. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu utilisé 

pour l’extraction de ressources naturelles; 
3. L’expression « établissement stable » est considérée comme englobant égale-

ment : 
a) Un chantier de construction, d’assemblage ou de montage ou des activités de 

surveillance s’y exerçant mais seulement lorsque ce chantier a ou ces activités ont une du-
rée supérieure à neuf mois; 

b) La fourniture de services, y compris les services de consultants, par une entre-
prise d’un État contractant agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autre personnel 
engagé par l’entreprise à cette fin, mais seulement lorsque des activités de cette nature se 
poursuivent sur le territoire de l’autre État contractant pendant une ou des périodes repré-
sentant un total de plus de six mois dans les limites d’une période quelconque de douze 
mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’il 
n’y a pas « d’établissement stable » si : 

a) Il est fait usage d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de li-
vraison de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) Des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules 
fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) Des biens ou marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules 
fins de transformation par une autre entreprise; 

d) Une installation fixe d’affaires sert exclusivement à acheter des biens ou des 
marchandises ou à réunir des informations pour l’entreprise; 

e) Une installation fixe d’affaires est utilisée aux seules fins d’exercer pour le 
compte de l’entreprise toutes autres activités à caractère accessoire ou préparatoire; 

f) Une installation fixe d’affaires est utilisée exclusivement pour exercer une com-
binaison quelconque des activités visées aux alinéas a) à e), à condition que l’activité 
d’ensemble menée depuis la base fixe comme résultat de cette combinaison revête un ca-
ractère accessoire ou préparatoire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre 
qu’un agent jouissant d’un statut indépendant et auquel s’applique le paragraphe 6 – agit 
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pour le compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y 
exerce habituellement, l’habilitant à conclure des contrats au nom de ladite entreprise, 
cette dernière est réputée posséder un établissement stable dans cet État pour toutes les 
activités que ladite personne exerce au nom de l’entreprise, à moins que les activités de 
cette personne ne se limitent à celles qui sont énumérées au paragraphe 4 et qui, exercées 
dans une installation fixe d’affaires, ne feraient pas de cette installation fixe un établisse-
ment stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État con-
tractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un com-
missionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, sauf si ces 
personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité.  

7. Le fait qu’une société résidente d’un État contractant contrôle ou soit contrôlée 
par une société résidente de l’autre État contractant, ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne suffit pas, en lui-
même, à faire de l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y 
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État 
contractant, sont imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tous cas les ac-
cessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et forestières, les droits aux-
quels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, toute 
option ou droit analogue sur des biens immobiliers, l’usufruit des biens immobiliers et les 
droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements minéraux, sources et autres ressources naturelles; les navires 
et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de 
l’utilisation directe, de la location ou de toute autre forme d’usage de biens immobiliers 
ainsi qu’aux revenus tirés de l’aliénation de biens immobiliers. 

4. Lorsque la propriété d’actions ou d’autres droits dans une société donnent direc-
tement ou indirectement au propriétaire desdites actions ou desdits droits la jouissance de 
biens immobiliers détenus par la société, les revenus tirés de l’utilisation directe, de la lo-
cation ou de toute autre forme d’usage dudit droit de jouissance peuvent être imposés 
dans l’État contractant où les biens immobiliers sont situés. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s’appliquent également aux revenus 
provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus des biens immobi-
liers servant à l’exercice d’une profession indépendante. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans 
cet État à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité 
d’une telle façon, les bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État mais uni-
quement dans la mesure où ils sont imputables à cet établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État 
contractant exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un éta-
blissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établis-
sement stable, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise dis-
tincte exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou 
analogues et agissant en toute indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement 
stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable dans un État contractant, 
sont admises en déduction les dépenses (autres que les dépenses qui ne seraient pas dé-
ductibles si ledit établissement stable était une entreprise distincte de l’État contractant) 
exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de di-
rection et les frais généraux d’administration ainsi exposés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables 
à un établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise 
entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contrac-
tant de déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage; la méthode de 
répartition adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux prin-
cipes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice ne peut être imputé à un établissement stable au seul motif que 
cet établissement achète des biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des 
motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément 
dans d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par celles du présent article. 

Article 8. Transport international  

1. Les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation en 
trafic international de navires ou d’aéronefs sont imposables exclusivement dans cet État. 

2. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic in-
ternational, de navires ou d’aéronefs comprennent notamment : 

a) Les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou d’aéronefs; ou 
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b) Les bénéfices provenant de l’usage, de la conservation ou de la location de con-
teneurs (en ce compris les remorques et l’équipement y relatif utilisés pour le transport 
des conteneurs) utilisés pour le transport de biens ou de marchandises, 
à condition que ces bénéfices soient accessoires par rapport à l’exploitation des navires et 
des aéronefs par l’entreprise, en trafic international. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent aussi aux bénéfices prove-
nant de la participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme interna-
tional d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un des États contractants participe directement ou indirecte-

ment à la direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; 
ou que 

b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise de l’un des États contractants et d’une entreprise 
de l’autre État contractant, 
et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont liées, dans leurs relations com-
merciales ou financières, par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles 
dont conviendraient des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, 
auraient pu être réalisés par l’une des entreprises mais n’ont pu l’être en fait à cause de 
ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence. 

2. Lorsque l’un des États contractants inclut dans les bénéfices d’une entreprise de 
cet État – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre 
État contractant a été imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont 
des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions 
convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre 
des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du montant 
de l’impôt qu’il a perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la présente Convention et les autorités compétentes des 
États contractants se consultent en tant que de besoin. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est résidente d’un État contractant et 
dont est bénéficiaire un résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre 
État. 
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2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est résidente, et selon la législation de cet État; mais si le 
bénéficiaire effectif est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société 
(autre qu’un partenariat) qui détient directement 25 % au moins du capital de la société 
qui paie les dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus pro-

venant d’actions, de parts de fondateurs ou d’autres droits, à l’exception des créances, 
ainsi que les revenus d’autres droits soumis au même régime fiscal que les revenus 
d’actions, en vertu de la législation de l’État dont la société procédant aux distributions 
est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas si le bénéficiaire ef-
fectif des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, 
dont la société qui paie les dividendes est un résident, une activité commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé ou exerce dans cet autre État une 
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et si la participation 
génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette 
base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les cas, sont alors ap-
plicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou 
des revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur 
les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un 
résident de cet autre État, ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes 
se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre 
État, ni prélever aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non 
distribués consistent en tout ou en partie en bénéfices ou en revenus dans cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant de l’un des États contractants et payés à un résident de 
l’autre État contractant peuvent être imposés dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts peuvent également être imposés dans l’État contractant 
d’où ils proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre Partie contractante, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des intérêts provenant d’un État contractant et versés sur un 
prêt de toute nature consenti par une banque; 

b) 10 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. 
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3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts accumulés dans un État 
contractant dont le bénéficiaire effectif est le Gouvernement de l’autre État contractant, y 
compris ses autorités locales, la Banque centrale ou toute autre institution financière ap-
partenant en totalité audit Gouvernement, ou les intérêts résultant de prêts garantis par ce 
Gouvernement, cette subdivision ou autorité, sont exonérés de l’impôt dans le premier 
État mentionné. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article s’entend des revenus de 
créances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de 
participation aux bénéfices du débiteur, et notamment des revenus des fonds publics et 
des bons ou obligations d’emprunts, y compris les primes et les lots attachés à ces titres, 
fonds ou obligations. Toutefois, le terme « intérêts » n’englobe pas les revenus considérés 
comme dividendes en vertu des dispositions de l’article 10. Les pénalisations pour paie-
ment tardif ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des intérêts, résident de l’un des États contractants, exerce dans l’autre État 
contractant d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des intérêts se rat-
tache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Ce sont alors les dispo-
sitions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, qui s’appliquent. 

6. Les intérêts sont réputés provenir de l’un des États contractants lorsque le débi-
teur des intérêts est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, 
qu’il soit ou non un résident de l’un des États contractants, a dans l’un des États contrac-
tants un établissement stable ou une base fixe, en rapport avec lequel ou laquelle la dette 
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée, et que cet établissement stable ou 
cette base fixe supporte la charge de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme prove-
nant de l’État où est situé l’établissement stable ou la base fixe. 

7. Lorsqu’en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant 
des intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont se-
raient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, 
les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 
partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État con-
tractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances recueillies dans un État contractant et payées à un résident de 
l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où 
elles proviennent et selon la législation de cet État; mais si le bénéficiaire effectif est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 5 % du montant 
brut des redevances. 
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3. Au sens du présent article, le terme « redevances » s’entend des rémunérations 
de toute nature versées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur 
une œuvre littéraire, artistique ou scientifique – y compris les films cinématographiques – 
d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, 
d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour l’usage ou la concession de 
l’usage de matériel industriel, commercial ou scientifique, ou d’informations ayant trait à 
une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéfi-
ciaire effectif des redevances, résident de l’un des États contractants, exerce dans l’autre 
État d’où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante 
au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des rede-
vances se rattache effectivement à l’établissement stable ou à la base fixe en question. Ce 
sont alors les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, qui s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant de l’un des États contractants 
lorsque le débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des rede-
vances, qu’il soit ou non résident de l’un des États contractants, a dans un État contractant 
un établissement stable ou une base fixe en rapport avec lequel ou laquelle l’engagement 
donnant lieu aux redevances a été contracté, et que cet établissement stable ou cette base 
fixe supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de 
l’État où est situé l’établissement stable ou la base fixe. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéfi-
ciaire effectif des redevances ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, 
le montant des redevances, compte tenu de la prestation, du droit ou des informations 
pour lesquels elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le béné-
ficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant, eu égard aux autres dispo-
sitions de la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation des biens im-
mobiliers visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions ou 
d’intérêts comparables de toute nature dont plus de 50 % de la valeur proviennent, direc-
tement ou indirectement, de biens immobiliers situés dans l’autre État contractant, sont 
imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif 
d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État con-
tractant, ou de biens mobiliers appartenant à une base fixe dont un résident de l’un des 
États contractants dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession 
indépendante, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable 
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(seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet 
autre État. 

4. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant exploitant des navires ou aéro-
nefs en trafic international tire de l’aliénation de navires ou d’aéronefs qu’elle exploite en 
trafic international ou de biens meubles afférents à l’exploitation de ces navires ou aéro-
nefs sont imposables exclusivement dans cet État. 

5. Les gains résultant de la cession d’un bien autre que ceux visés aux paragraphes 
précédents du présent article sont imposables exclusivement dans l’État contractant dont 
le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de l’exercice d’une profes-
sion libérale ou d’autres activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins qu’il ne dispose normalement d’une base fixe régulièrement disponible dans 
l’autre État contractant aux fins de l’exercice de ses activités. Dans ce cas, les revenus 
sont imposables dans l’autre État mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à 
ladite base fixe. À cet effet, si la personne physique qui est un résident d’un État contrac-
tant séjourne dans l’autre État contractant pendant une ou plusieurs périodes dépassant 
dans l’ensemble 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou finissant 
pendant l’exercice fiscal concerné, elle sera réputée disposer d’une base fixe régulière-
ment disponible dans cet autre État et les revenus provenant des activités susmentionnées 
qu’elle exerce dans cet autre État seront imputables à cette base fixe. 

2. L’expression « professions indépendantes » inclut notamment les activités scien-
tifiques, littéraires, artistiques, éducatives ou pédagogiques ainsi que la pratique libérale 
des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les salaires, traitements et 
autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un 
emploi salarié sont imposables exclusivement dans cet État, à moins que l’emploi ne soit 
exercé dans l’autre État contractant. Si tel est le cas, les rémunérations reçues à ce titre 
sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident 
d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié dans l’autre État contractant sont 
imposables exclusivement dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire est présent dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes ne 
dépassant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant pendant l’exercice fiscal considéré; et 

b) Les rémunérations sont payées par ou au nom d’un employeur qui n’est pas un 
résident de cet autre État; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans cet autre État. 
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3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations re-
çues au titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en 
trafic international par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet autre 
État. 

Article 16. Tantièmes d’administrateurs 

Les tantièmes et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant 
reçoit à titre de membre du conseil d’administration, d’un conseil de surveillance ou d’un 
organe analogue d’une société résidente de l’autre État contractant sont imposables dans 
cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un 
État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en 
tant qu’artiste du spectacle tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la té-
lévision, ou en tant que musicien ou sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non à l’artiste ou au sportif lui-même 
mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont 
exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux revenus résultant 
d’activités exercées dans un État contractant par des artistes ou des sportifs si leur séjour 
dans cet État est financé entièrement ou principalement par des fonds publics de l’un des 
deux États contractants, ou par une de leurs collectivités locales. En pareil cas, les reve-
nus tirés de ces activités sont imposables exclusivement dans l’État contractant dont 
l’artiste ou le sportif est un résident. 

Article 18. Pensions 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et 
autres rémunérations similaires qui sont payées au titre d’un emploi antérieur à un rési-
dent d’un État contractant sont imposables exclusivement dans cet État. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 1 du présent article et du para-
graphe 2 de l’article 19, les pensions et autres rémunérations similaires payées au titre du 
système de sécurité sociale d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les traitements, salaires et autres rémunérations analogues, autres que les pen-
sions, qui sont payés par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales, à une 
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personne physique au titre de services rendus à cet État ou à cette collectivité, sont impo-
sables exclusivement dans cet État. 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et rémunérations analogues sont imposables 
exclusivement dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État con-
tractant et si la personne physique est un résident de cet État qui :  

(i) Est un ressortissant de cet État; ou 
(ii) N’est pas devenu un résident de cet État à seule fin de rendre les services. 

2. a) Les pensions payées par un État ou l’une de ses collectivités locales, soit direc-
tement soit par prélèvements sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne physique, 
au titre de services rendus à cet État ou à cette collectivité locale, sont imposables exclu-
sivement dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions sont imposables exclusivement dans l’autre État contrac-
tant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet État. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux traitements, aux 
salaires et aux rémunérations analogues ainsi qu’aux pensions payées au titre de services 
rendus dans le cadre d’activités industrielles ou commerciales exercées par l’un des États 
contractants ou par l’une de ses collectivités locales. 

Article 20. Étudiants et apprentis 

1. Les sommes qu’un étudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est ou était, immé-
diatement avant son séjour dans un État contractant, un résident de l’autre, et qui séjourne 
dans l’État mentionné en premier pour y continuer ses études ou parfaire sa formation, re-
çoit pour son entretien, son enseignement ou ses activités de formation, ne sont pas impo-
sables dans ledit État, à condition qu’elles proviennent de sources situées en dehors dudit 
État. 

2. En ce qui concerne les sommes non couvertes par le paragraphe 1 du présent ar-
ticle et les rémunérations d’un emploi salarié au titre des professions dépendantes exer-
cées au cours de ses études ou de sa formation, un étudiant, un apprenti ou un stagiaire 
aura droit au bénéfice des mêmes exonérations ou réductions d’impôts que les résidents 
de l’État contractant dans lequel il séjourne. 

Article 21. Activités en mer 

1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant les dispositions des 
articles 5 à 20 de la présente Convention. 

2. Aux fins du présent article, l’expression « activités en mer » désigne toute activi-
té exercée en mer dans un État contractant et qui a trait à la prospection ou à 
l’exploitation du lit de la mer, du sous-sol marin et de leurs ressources naturelles situées 
dans cet État. 

3. Une personne qui est un résident d’un État contractant et qui exerce des activités 
en mer dans l’autre État contractant est considérée, sous réserve du paragraphe 4, comme 
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exerçant une activité industrielle ou commerciale dans cet autre État par l’intermédiaire 
d’un établissement stable ou d’une base fixe qui y est situé. 

4. Les dispositions du paragraphe 3 ne s’appliquent pas lorsque les activités en mer 
sont exercées durant une période ou des périodes n’excédant pas au total 30 jours durant 
toute période de 12 mois consécutifs. Aux fins du présent paragraphe : 

a) Les activités en mer exercées par une personne, qui est associée à une autre per-
sonne, sont réputées être exercées par l’autre personne si les activités en question sont en 
grande partie les mêmes que celles exercées par la personne mentionnée en premier, sauf 
dans la mesure où celle-ci entreprend ces activités en même temps que les siennes 
propres; 

b) Une personne est considérée comme associée à une autre personne si l’une 
d’elles est contrôlée directement ou indirectement par l’autre ou si les deux sont contrô-
lées directement ou indirectement par une tierce ou des tierces personnes. 

5. Les salaires, traitements et rémunérations similaires, qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans le cadre d’activités en mer dans 
l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État, dans la mesure où l’emploi 
est exercé en mer dans ledit autre État. Toutefois, ces rémunérations ne sont imposables 
que dans le premier État mentionné si l’emploi est exercé en mer pour le compte d’un 
employeur, qui n’est pas un résident de l’autre État, et durant une période ou des périodes 
n’excédant pas au total 30 jours au cours de toute période de 12 mois consécutifs. 

6. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation : 
a) De droits de prospection ou d’exploitation; ou 
b) De biens situés dans l’autre État contractant et utilisés dans le cadre des activités 

en mer entreprises dans cet autre État; ou 
c) D’actions, dont la valeur ou la plus grande partie de la valeur provient directe-

ment ou indirectement de tels droits ou de tels biens considérés globalement,  
sont imposables dans cet autre État. 

Dans le présent paragraphe, l’expression « droits de prospection ou d’exploitation » 
désigne les droits portant sur les actifs produits par des activités en mer exercées dans 
l’autre État contractant, ainsi que les intérêts ou les bénéfices liés à de tels actifs. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant autres que ceux dont 
il est question dans les articles précédents de la présente Convention, d’où qu’ils provien-
nent, sont imposables exclusivement dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus, autres que les 
revenus qui proviennent de biens immobiliers au sens du paragraphe 2 de l’article 6, lors-
que le bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
soit une activité industrielle et commerciale par le biais d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et que le 
droit ou le bien générateur des revenus s’attache effectivement à cet établissement stable 
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ou à cette base fixe. Ce sont alors les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le 
cas, qui s’appliquent. 

Article 23. Fortune 

1. La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l’article 6, que possède 
un résident d’un État contractant et qui sont situés dans l’autre État contractant, est impo-
sable dans cet autre État. 

2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un éta-
blissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, 
ou par des biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont un résident d’un État 
contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indé-
pendante, est imposable dans cet autre État. 

3. La fortune constituée par des navires et des aéronefs exploités en trafic interna-
tional par une entreprise qui est un résident d’un État contractant, ainsi que par des biens 
mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires et aéronefs n’est imposable que dans cet 
État. 

4. Tous les autres éléments de la fortune d’un résident d’un État contractant ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 24. Élimination de la double imposition 

1. En ce qui concerne l’Albanie, les doubles impositions sont éliminées de la ma-
nière suivante : 

a) Lorsqu’un résident d’Albanie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 
conformément aux dispositions de la Convention sont imposables en Lettonie, l’Albanie 
accorde : 

(i) En déduction de l’impôt albanais sur le revenu de ce résident, un crédit 
d’impôt égal à l’impôt payé sur ce revenu en Lettonie; 

(ii) En déduction de l’impôt albanais sur la fortune de ce résident, un crédit 
d’impôt égal à l’impôt payé sur cette fortune en Lettonie. 

Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt albanais sur le revenu 
ou sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant, selon les cas, aux revenus ou à 
la fortune imposables en Lettonie. 

b) Lorsque, en application des dispositions de la Convention, un résident d’Albanie 
reçoit des revenus ou possède de la fortune qui sont exonérés d’impôt en Albanie, 
l’Albanie peut néanmoins, pour le calcul de l’impôt dû sur les autres éléments du revenu 
ou de la fortune de ce résident, tenir compte des éléments de revenu ou de la fortune exo-
nérés. 

2. En ce qui concerne la Lettonie, les doubles impositions sont éliminées de la ma-
nière suivante : 
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a) Lorsqu’un résident de la Lettonie tire un revenu ou possède une fortune qui, se-
lon les dispositions de la présente Convention, est imposable en Albanie, à moins qu’un 
traitement plus favorable ne soit prévu par sa législation nationale, la Lettonie : 

(i) Admet en déduction de l’impôt sur le revenu de ce résident, un montant égal 
à l’impôt payé sur le revenu en Albanie; 

(ii) Admet en déduction de l’impôt sur la fortune de ce résident, un montant 
égal à l’impôt payé sur la fortune en Albanie. 

Dans un cas comme dans l’autre, cette déduction ne peut toutefois dépasser la partie 
du montant de l’impôt sur le revenu ou sur la fortune en Lettonie, tel que calculé avant 
que la déduction ne soit accordée, qui est imputable, selon le cas, au revenu ou à la for-
tune imposable en Albanie. 

b) Aux fins des dispositions de l’alinéa a) du présent paragraphe, lorsqu’une société 
résidente de Lettonie reçoit un dividende d’une société qui est un résident de l’Albanie, 
dans laquelle elle possède au moins 10 % des parts avec droits de vote, l’impôt perçu en 
Albanie inclut non seulement l’impôt payé sur les dividendes mais également la portion 
appropriée de l’impôt perçu sur les bénéfices intrinsèques de la société qui verse les divi-
dendes. 

3. Lorsque, conformément au droit d’un État contractant, une exonération ou une 
déduction d’impôt au titre de la présente Convention est accordée dans le but de favoriser 
le développement économique dans cet État contractant, l’impôt qui aurait été payé, au 
titre de ladite exonération ou déduction est réputé avoir été payé aux fins des para-
graphes 1 et 2 du présent article. Cette disposition n’est toutefois applicable que pendant 
les dix premières années au cours desquelles la présente Convention est en vigueur. Ce 
délai peut être prolongé d’un commun accord entre les autorités compétentes. Les États 
contractants se notifieront mutuellement un tel accord par la voie diplomatique. 

Article 25. Non-discrimination 

1. Les nationaux d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles aux-
quelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de cet autre État qui se trouvent dans 
la même situation, notamment au regard de la résidence. La présente disposition 
s’applique aussi, nonobstant les dispositions de l’article 1, aux personnes qui ne sont pas 
des résidents de l’un ou des deux États contractants. 

2. Les apatrides qui sont des résidents d’un État contractant ne sont soumis dans 
l’un ou l’autre État contractant à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre 
ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujettis les nationaux de 
l’État concerné qui se trouvent dans la même situation, notamment au regard de la rési-
dence. 

3. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a 
dans l’autre État contractant, n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favo-
rable que l’imposition des entreprises de cet autre État contractant qui exercent les mêmes 
activités. La présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État con-
tractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
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abattements et réductions d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille 
qu’il accorde à ses propres résidents. 

4. À moins que les dispositions de l’article 9, paragraphe 1, de l’article 11, para-
graphe 7, ou de l’article 12, paragraphe 6, ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres dépenses payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de cette en-
treprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés par un résident du premier 
État. De même, les dettes d’une entreprise d’un État contractant envers un résident de 
l’autre État contractant sont déductibles, pour la détermination de la fortune imposable de 
cette entreprise, dans les mêmes conditions que si elles avaient été contractées envers un 
résident du premier État. 

5. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, 
directement ou indirectement, détenu ou contrôlé par un ou plusieurs résidents de l’autre 
État contractant, ne sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation 
y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujet-
ties les autres entreprises similaires du premier État. 

6. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de 
l’article 2, aux impôts de toute nature ou dénomination. 

Article 26. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou 
par les deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non 
conforme aux dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des re-
cours prévus par les lois internes de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente 
de l’État contractant dont elle est résidente ou, si son cas relève du paragraphe 1 de 
l’article 25, à celle de l’État contractant dont elle est un ressortissant. Le cas doit être 
soumis dans un délai de trois ans, à compter de la première notification des mesures qui 
entraînent une imposition non conforme aux dispositions de la présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est 
pas elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par 
voie d’accord amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue 
d’éviter une imposition non conforme à la présente Convention. L’accord est appliqué 
quels que soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent de résoudre d’un 
commun accord les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la présente Convention. Elles peuvent aussi se concer-
ter en vue d’éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directe-
ment entre elles, notamment par le biais d’une commission mixte qu’elles intègrent per-
sonnellement ou composée de leurs représentants, en vue de parvenir à l’accord dont il est 
question aux paragraphes précédents. 
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Article 27. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la légi-
slation interne des États contractants relatives aux impôts de toute nature et de toute des-
cription perçus au nom des États contractants ou de leurs autorités locales, dans la mesure 
où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la présente Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas restreint par les articles 1 et 2. Tout renseignement ainsi reçu par 
un État contractant doit être tenu secret de la même manière que les renseignements obte-
nus en application de la législation interne de cet État et ne peut être communiqué qu’aux 
personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les organes administratifs) chargées de 
la cotisation ou du recouvrement des impôts visés dans la première phrase, des procédures 
ou poursuites concernant ces impôts ou des décisions sur les recours relatifs à ces impôts. 
Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 
faire état au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées 
comme imposant à un État contractant l’obligation de : 

a) Prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) Fournir des renseignements qui ne pourraient pas être obtenus sur la base de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre 
État contractant; 

c) Fournir des renseignements qui révéleraient un secret d’affaires, commercial, in-
dustriel ou professionnel ou un procédé commercial ou encore des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux 
dont bénéficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en ver-
tu soit des règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particu-
liers. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Les Gouvernements des États contractants se notifieront l’un l’autre par écrit et 
par la voie diplomatique lorsque les formalités nécessaires à l’entrée en vigueur de la pré-
sente Convention auront été accomplies. 

2. La présente Convention entrera en vigueur à la date de la réception de la der-
nière des notifications visées au paragraphe 1 du présent article et ses dispositions 
s’appliqueront dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux revenus perçus à compter 
du premier janvier de l’année civile suivant la date d’entrée en vigueur de la Convention; 
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b) En ce qui concerne les autres impôts, aux impôts exigibles pour toute année 
d’imposition dont le fait générateur interviendra à compter du premier janvier de l’année 
civile suivant la date d’entrée en vigueur de la Convention. 

Article 30. Dénonciation 

La présente Convention restera en vigueur jusqu’à sa dénonciation par un des États 
contractants. Chacun de ces derniers peut dénoncer la Convention en adressant à l’autre, 
par la voie diplomatique, une notification à cet effet avec un préavis d’au moins six mois 
avant la fin de l’année civile qui suit l’expiration d’une période de cinq ans à compter de 
la date à laquelle les dispositions de la Convention ont pris effet. La Convention cesse 
alors de produire ses effets dans les deux États contractants : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les revenus réalisés le 
premier janvier ou après, de l’année civile qui suit la date à laquelle le préavis a été don-
né; 

b) En ce qui concerne les autres impôts, pour les impôts exigibles pour tout exer-
cice d’imposition commençant le premier janvier, ou après, de l’année civile qui suit la 
date à laquelle le préavis a été donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé la présente Con-
vention. 

FAIT à Tirana, le 21 février 2008, en deux exemplaires originaux, en langues lettone, 
albanaise et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
MĀRIS RIEKSTIŅŠ 

Pour le Conseil des ministres de la République d’Albanie : 
LULZIM BASHA 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LET-
TONIE ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL D’AUTRICHE RELATIF À 
L’ÉCHANGE ET À LA PROTECTION MUTUELLE DES RENSEIGNE-
MENTS CLASSIFIÉS 

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement fédéral 
d’Autriche (dénommés ci-après « les Parties »), 

Entendant assurer la sécurité de tous les renseignements classifiés ayant été désignés 
comme tels en vertu du droit interne en vigueur et transmis à l’autre Partie, 

Désireux d’établir des règles régissant la protection mutuelle des renseignements 
classifiés qui seraient d’application dans toute forme de coopération entraînant l’échange 
ou la production de ce genre de renseignements, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions  

Aux fins du présent Accord : 
1) L’expression « renseignements classifiés » désigne les renseignements ou objets 

qui, quelle que soit la forme sous laquelle ils se présentent ou quel que soit le support sur 
lequel ils sont placés, ont été, en vertu du droit interne en vigueur, classifiés et identifiés 
comme tels afin que ceux-ci soient protégés contre toute violation de sécurité. 

2) L’expression « droit interne en vigueur » désigne l’ensemble des dispositions légi-
slatives et réglementaires de la République de Lettonie ou de la République d’Autriche. 

3) L’expression « violation de la sécurité » désigne tout acte ou toute omission con-
traire au droit interne en vigueur, qui entraîne ou est susceptible d’entraîner une divulga-
tion non autorisée, une appropriation illicite ou une perte des renseignements classifiés. 

4) L’expression « Partie destinataire » désigne la Partie, ainsi que toute entité pu-
blique ou privée sous sa juridiction, à laquelle les renseignements classifiées ont été 
transmis. 

5) L’expression « Partie d’origine » désigne la Partie, ainsi que toute entité publique 
ou privée sous sa juridiction, qui communique les renseignements classifiés. 

6) L’expression « habilitation de sécurité du personnel » désigne une résolution 
écrite, fondée sur une procédure de contrôle de sécurité, selon laquelle une personne phy-
sique est dûment autorisée à accéder à des renseignements classifiés jusqu’au niveau indi-
qué dans l’habilitation. 

7) L’expression « habilitation de sécurité d’installation » désigne une résolution 
écrite, fondée sur une procédure d’investigation, selon laquelle une entité publique ou 
privée est dûment autorisée à traiter des renseignements classifiées jusqu’au niveau indi-
qué dans l’habilitation. 
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8) Le terme « contractant » désigne toute entité publique ou privée ayant la capacité 
juridique de conclure des contrats. 

9) L’expression « contrat classifié » désigne un accord entre un contractant de l’État 
d’une Partie et un contractant de l’État de l’autre Partie qui contient des renseignements 
classifiés ou dont la mise en œuvre requiert l’accès à des renseignements classifiés ou leur 
traitement. 

Article 2. Niveaux de classification de sécurité 

1) Les Parties conviennent de l’équivalence des niveaux de classification de sécurité 
suivants : 

 
République de Lettonie République d’Autriche Équivalent en français 

SEVIŠĶI SLEPENI STRENG GEHEIM TRÈS SECRET 
SLEPENI GEHEIM SECRET 

KONFIDENCIĀLI VERTRAULICH CONFIDENTIEL 
DIENESTA 

VAJADZĪBĀM 
EINGESCHRÄNKT À DIFFUSION  

RESTREINTE 
 
2) Les renseignements classifiés devant être transmis sont identifiés par la Partie 

d’origine en employant le niveau de classification de sécurité approprié. 
3) Les renseignements classifiés générés ou reproduits dans le cadre de la coopéra-

tion visée dans le présent Accord seront également identifiés conformément au para-
graphe 2 du présent article. 

4) Le niveau de classification de sécurité ne peut être modifié ou supprimé que par la 
Partie d’origine. La Partie destinataire est immédiatement informée, par écrit, de toute 
modification ou suppression. 

Article 3. Autorités et agences de sécurité compétentes  

Les Parties se communiquent mutuellement, par la voie diplomatique, les coordon-
nées de leurs autorités et agences de sécurité chargées de la mise en œuvre du présent Ac-
cord. 

Article 4. Principes de sécurité 

1) Conformément aux dispositions du présent Accord et de leur droit interne en vi-
gueur, les Parties prennent toutes les mesures qui s’imposent pour protéger les rensei-
gnements classifiés transmis et font en sorte que cette protection fasse l’objet d’un con-
trôle de rigueur. 
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2) Les Parties appliquent aux renseignements classifiés transmis un niveau de protec-
tion au moins égal à celui qu’elles appliquent à leurs propres renseignements classifiés as-
sortis d’un niveau de classification équivalent. 

3) Les renseignements classifiés transmis sont exclusivement réservés aux finalités 
ayant été convenues et ne peuvent être rendus accessibles qu’aux personnes dûment auto-
risées par leur droit interne en vigueur. 

4) Aucun renseignement classifié transmis ne peut être rendu accessible à des tiers 
sans l’accord préalable écrit de la Partie d’origine. 

5) Les renseignements classifiés générés dans le cadre de la coopération visée dans le 
présent Accord jouissent de la même protection que les renseignements classifiés trans-
mis. 

Article 5. Habilitation de sécurité du personnel 

1) L’accès aux renseignements classifiés « KONFIDENCIĀLI / VERTRAULICH / 
CONFIDENTIEL » et niveaux supérieurs sera accordé uniquement sur la base d’une ha-
bilitation de sécurité du personnel. 

2) Sur demande écrite et conformément au droit interne en vigueur, les autorités et 
agences de sécurité compétentes se portent mutuellement assistance dans la réalisation, 
prévue dans le présent Accord, des procédures de contrôle d’individus séjournant ou 
ayant séjourné dans l’autre État. 

3) Dans les limites du champ d’application du présent Accord, les Parties reconnais-
sent les habilitations délivrées par l’autre Partie contractante en matière de sécurité du 
personnel. 

4) Dans les limites du champ d’application du présent Accord, les autorités et 
agences de sécurité compétentes s’informent mutuellement, et ce sans délai, par écrit, de 
toutes les modifications apportées aux habilitations de sécurité du personnel. 

Article 6. Contrats classifiés 

1) Dans le cadre de la préparation ou de la conclusion de contrats classifiés, les auto-
rités et agences de sécurité compétentes s’informent mutuellement, par écrit, de la déli-
vrance d’une habilitation de sécurité d’installation ou de l’ouverture des procédures perti-
nentes. 

2) Dans les limites du champ d’application du présent Accord, les Parties reconnais-
sent les habilitations délivrées par l’autre Partie contractante en matière de sécurité des 
installations. 

3) Un contrat classifié contient des dispositions concernant les exigences de sécurité 
et la classification de chacun de ses aspects ou éléments, conformément au droit interne 
en vigueur. Une copie de ces dispositions doit être transmise à l’autorité ou à l’agence de 
sécurité compétente. 

4) L’autorité ou l’agence de sécurité compétente d’une Partie peut demander qu’une 
inspection de sécurité d’un contractant dans l’État de l’autre Partie soit effectuée pour ga-
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rantir une conformité continue avec les normes de sécurité, conformément au droit interne 
en vigueur. Les motifs de l’inspection doivent être précisés dans la demande. 

5) Sur autorisation préalable écrite émanant de son autorité ou de son agence de sécu-
rité compétente, un contractant est autorisé à recourir à des sous-traitants, si le contrat 
classifié le prévoit. Les sous-traitants potentiels doivent se conformer aux mêmes exi-
gences de sécurité que le contractant. 

6) Dans les limites du champ d’application du présent Accord, les autorités et 
agences de sécurité compétentes s’informent mutuellement, et ce, sans délai, par écrit, de 
toutes les modifications apportées aux habilitations de sécurité d’installation. 

Article 7. Transmission 

Les renseignements classifiés sont communiqués par la voie diplomatique ou par tout 
autre moyen convenu entre les autorités et agences de sécurité compétentes des deux Par-
ties permettant d’empêcher toute violation de sécurité. La bonne réception des rensei-
gnements classifiés assortis d’un niveau de classification « KONFIDENCIĀLI / VER-
TRAULICH / CONFIDENTIEL » et niveaux supérieurs est confirmée par notification 
écrite. 

Article 8. Reproduction et traduction 

1) La reproduction des renseignements classifiés s’effectue conformément au droit 
interne en vigueur. La reproduction par la Partie destinataire de renseignements classifiés 
peut être restreinte ou exclue par la Partie d’origine. La reproduction de renseignements 
classifiés assortis d’un niveau de classification « SEVIŠĶI SLEPENI / STRENG GE-
HEIM / TRÈS SECRET » est interdite. 

2) Les renseignements classifiés ne peuvent être traduits que par des personnes dû-
ment autorisées à accéder aux renseignements en question. 

3) Les copies et les traductions doivent être protégées au même titre que des origi-
naux. 

Article 9. Destruction 

Les renseignements classifiés sont détruits selon les règles du droit interne appli-
cables, d’une manière vérifiable et qui empêche leur reconstitution totale ou partielle. Les 
renseignements classifiés assortis d’un niveau de classification « SEVIŠĶI SLEPENI / 
STRENG GEHEIM / TRÈS SECRET » ne peuvent pas être détruits, mais doivent être 
restitués à la Partie d’origine. 

Article 10. Visites 

1) Les visiteurs ne peuvent accéder que dans les limites nécessaires et seulement s’ils 
y sont autorisés par l’autorité ou l’agence de sécurité compétente de l’État hôte aux ren-
seignements classifiés ainsi qu’aux installations dans lesquelles les renseignements classi-
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fiés sont traités. Cette autorisation n’est délivrée qu’aux personnes dûment autorisées à 
accéder aux renseignements en question. 

2) Les demandes de visite sont introduites auprès de l’organisme public compétent de 
l’autorité ou de l’agence compétente deux semaines au moins avant le début de la visite 
ou dans un délai plus court en cas d’urgence. Les autorités et agences de sécurité compé-
tentes se communiquent les modalités dans lesquelles les visites doivent s’effectuer et se 
portent garantes de la protection des données à caractère personnel des visiteurs. 

3) Les demandes de visite doivent être établies en langue anglaise et comporter no-
tamment les renseignements suivants : 

a. Objet de la visite; 
b. Date prévue et durée de la visite ou, en cas de visites récurrentes, période totale 

des visites; 
c. Prénom et nom de famille, date et lieu de naissance, nationalité ainsi que numéro 

du passeport ou de la carte d’identité du visiteur; 
d. Fonction du visiteur et nom de l’autorité, de l’agence ou de l’entreprise qu’il re-

présente; 
e. Validité et niveau d’habilitation du visiteur en matière d’accès aux renseignements 

classifiés; 
f. Nom, adresse, numéro de téléphone et de télécopieur, adresse de courrier électro-

nique et point de contact des autorités, agences ou installations à visiter; 
g. Date de la demande et signature de l’autorité ou de l’agence de sécurité compé-

tente. 

Article 11. Violation de sécurité 

1) Toute violation de sécurité qui serait suspectée ou constatée sera immédiatement 
signalée par écrit, par l’autorité ou l’agence de sécurité compétente de l’État où a eu lieu 
la violation, à l’autorité ou à l’agence de sécurité compétente de l’autre État. 

2) Les violations de sécurité font l’objet des devoirs d’enquête de rigueur et sont 
poursuivies conformément aux dispositions du droit interne en vigueur. Pour autant 
qu’elle soit sollicitée dans ce sens, l’autorité ou l’agence de sécurité compétente de l’autre 
Partie accorde son appui. 

3) Les autorités et agences de sécurité compétentes se tiennent mutuellement infor-
mées quant au résultat des investigations et des mesures ayant été prises. 

Article 12. Frais 

Chaque Partie supporte les frais qu’elle a encourus dans le cadre de l’application du 
présent Accord. 
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Article 13. Consultations 

1) Les autorités et agences de sécurité compétentes s’informent les unes les autres au 
sujet du droit interne applicable en matière de protection des renseignements classifiés 
ainsi qu’au sujet des modifications qui leur seraient éventuellement apportées. 

2) Pour qu’une coopération étroite puisse être assurée en ce qui concerne 
l’application du présent Accord, les autorités et agences de sécurité compétentes se con-
sultent les unes les autres et permettent les visites mutuelles nécessaires à cet effet. 

Article 14. Règlement des litiges 

Tous les litiges découlant de l’application ou de l’interprétation du présent Accord 
seront réglés par la voie de pourparlers menés directement entre les autorités et agences 
de sécurité compétentes des Parties ou par la voie diplomatique. 

Article 15. Dispositions finales 

1) Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur le 
premier jour du deuxième mois qui suit sa signature. 

2) Le présent Accord peut être modifié par les Parties d’un commun accord. Les mo-
difications entrent en vigueur conformément aux modalités énoncées au paragraphe 1 du 
présent article. 

3) Chaque Partie peut à tout moment dénoncer le présent Accord par la voie diploma-
tique. Dans un cas de ce genre, l’Accord devient caduc à l’expiration d’une période de six 
mois à compter de la réception de la note de l’autre Partie contractante annonçant sa déci-
sion de mettre définitivement un terme à l’Accord. En cas de dénonciation, les rensei-
gnements classifiés transmis ou produits dans le cadre du présent Accord continuent à être 
protégés selon les dispositions du présent Accord, jusqu’à ce que la Partie d’origine dis-
pense la Partie destinataire de cette obligation. 

FAIT à Vienne, le 31 octobre 2008, en deux exemplaires originaux, chacun en 
langues lettone, allemande et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de di-
vergence d’interprétation, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie : 
AIVARS GROZA 

Pour le Gouvernement fédéral de l’Autriche : 
FERDINAND TRAUTTMANSDORFF 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Guinea 

Loan Agreement (North Lower Guinea Rural Development Support Project -
PADER-BGN) between the Republic of Guinea and the International Fund for 
Agricultural Development (with schedules and General Conditions for Agricul-
tural Development Financing dated 2 December 1998). Rome, 8 October 2004 

Entry into force:  12 October 2005, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Guinée 

Accord de prêt (Projet d’appui au développement rural de Basse Guinée Nord - 
PADER-BGN) entre la République de Guinée et le Fonds international de déve-
loppement agricole (avec annexes et Conditions générales applicables au finan-
cement du développement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 8 oc-
tobre 2004 

Entrée en vigueur :  12 octobre 2005, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Ethiopia 

Project Loan Agreement (Pastoral Community Development Project) between the 
Federal Democratic Republic of Ethiopia and the International Fund for Agri-
cultural Development (with schedules and General Conditions for Agricultural 
Development Financing dated 2 December 1998). Rome, 10 October 2003 

Entry into force:  5 April 2004, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Éthiopie 

Accord de prêt relatif au projet (Projet de développement des communautés pasto-
rales) entre la République fédérale démocratique d’Éthiopie et le Fonds interna-
tional de développement agricole (avec annexes et Conditions générales appli-
cables au financement du développement agricole en date du 2 décembre 1998). 
Rome, 10 octobre 2003 

Entrée en vigueur :  5 avril 2004, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Nicaragua 

Loan Agreement (Programme for the Economic Development of the Dry Region in 
Nicaragua (PRODESEC)) between the Republic of Nicaragua and the Interna-
tional Fund for Agricultural Development (with schedules and General Condi-
tions for Agricultural Development Financing dated 2 December 1998). Rome, 
17 September 2003 

Entry into force:  17 August 2004, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Nicaragua 

Accord de prêt (Programme de développement économique dans la région sèche de 
Nicaragua (PRODESEC)) entre la République du Nicaragua et le Fonds inter-
national de développement agricole (avec annexes et Conditions générales ap-
plicables au financement du développement agricole en date du 2 décembre 
1998). Rome, 17 septembre 2003 

Entrée en vigueur :  17 août 2004, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Ghana 

Programme Loan Agreement (Northern Region Poverty Reduction Programme) be-
tween the Republic of Ghana and the International Fund for Agricultural De-
velopment (with schedules and General Conditions for Agricultural Develop-
ment Financing dated 2 December 1998). Rome, 7 February 2003 

Entry into force:  30 January 2004, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Ghana 

Accord de prêt relatif au programme (Programme de réduction de la pauvreté dans 
la région du nord) entre la République du Ghana et le Fonds international de 
développement agricole (avec annexes et Conditions générales applicables au fi-
nancement du développement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 7 
février 2003 

Entrée en vigueur :  30 janvier 2004, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Yemen 

Project Loan Agreement (Dhamar Participatory Rural Development Project) be-
tween the Republic of Yemen and the International Fund for Agricultural De-
velopment (with schedules and General Conditions for Agricultural Develop-
ment Financing dated 2 December 1998). Rome, 18 February 2003 

Entry into force:  12 July 2004, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Yémen 

Accord de prêt relatif au projet (Projet de développement rural participatif de 
Dhamar) entre la République du Yémen et le Fonds international de dévelop-
pement agricole (avec annexes et Conditions générales applicables au finance-
ment du développement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 18 février 
2003 

Entrée en vigueur :  12 juillet 2004, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Grenada 

Project Loan Agreement (Rural Enterprise Project) between Grenada and the In-
ternational Fund for Agricultural Development (with schedules and General 
Conditions for Agricultural Development Financing dated 2 December 1998). 
Rome, 25 May 2001 

Entry into force:  3 October 2002, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Grenade 

Accord de prêt relatif au projet (Projet relatif aux entreprises rurales) entre la Gre-
nade et le Fonds international de développement agricole (avec annexes et Con-
ditions générales applicables au financement du développement agricole en date 
du 2 décembre 1998). Rome, 25 mai 2001 

Entrée en vigueur :  3 octobre 2002, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Chad 

Financing Agreement (Batha Rural Development Project - PRODER-B) between 
the Republic of Chad and the International Fund for Agricultural Development 
(with annexes and General Conditions for Agricultural Development Financing 
dated 2 December 1998). Rome, 13 July 2005 

Entry into force:  6 December 2006, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Tchad 

Accord de financement (Projet de développement rural du Batha - PRODER-B) 
entre la République du Tchad et le Fonds international de développement agri-
cole (avec annexes et Conditions générales applicables au financement du déve-
loppement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 13 juillet 2005 

Entrée en vigueur :  6 décembre 2006, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Philippines 

Programme Financing Agreement (Rural Micro-Enterprise Promotion Programme) 
between the Republic of the Philippines and the International Fund for Agricul-
tural Development (with schedules and General Conditions for Agricultural De-
velopment Financing dated 2 December 1998). Rome, 11 November 2005 

Entry into force:  30 October 2006, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

Philippines 

Accord de financement relatif au programme (Programme de promotion des micro-
entreprises rurales) entre la République des Philippines et le Fonds internatio-
nal de développement agricole (avec annexes et Conditions générales applicables 
au financement du développement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 
11 novembre 2005 

Entrée en vigueur :  30 octobre 2006, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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International Fund for Agricultural Development 

 

and 
 

Lao People’s Democratic Republic 

Programme Financing Agreement (Rural Livelihoods Improvement Programme in 
Attapeu and Sayabouri) between the Lao People’s Democratic Republic and the 
International Fund for Agricultural Development (with schedules and General 
Conditions for Agricultural Development Financing dated 2 December 1998). 
Rome, 13 October 2005 

Entry into force:  15 March 2006, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
 

et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord de financement relatif au programme (Programme d’amélioration des 
moyens d’existence ruraux dans l’Attapeu et la Sayabouri) entre la République 
démocratique populaire lao et le Fonds international de développement agricole 
(avec annexes et Conditions générales applicables au financement du dévelop-
pement agricole en date du 2 décembre 1998). Rome, 13 octobre 2005 

Entrée en vigueur :  15 mars 2006, conformément à la section 13.01 des Conditions 
générales  

Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Fonds international de 

développement agricole, 22 octobre 2009 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du règlement de 

l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu’amendé. 
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and 
 

Chad 

Agreement between the United Nations and the Government of Chad on the status 
of the United Nations Mission in the Central African Republic and Chad. 
N’Djamena, 21 March 2008 

Entry into force:  21 March 2008 by signature, in accordance with paragraph 24  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 15 October 2009 
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Accord entre l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Tchad relatif 
au statut de la Mission des Nations Unies en République centrafricaine et au 
Tchad. N’Djamena, 21 mars 2008 

Entrée en vigueur :  21 mars 2008 par signature, conformément au paragraphe 24  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d’office, 15 octobre 2009 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE GOVERN-
MENT OF CHAD ON THE STATUS OF THE UNITED NATIONS MIS-
SION IN THE CENTRAL AFRICAN REPUBLIC AND CHAD 

Considering that, in paragraph 1 of its resolution 1778 (2007) of 25 September 2007, 
the Security Council of the United Nations approved the establishment, in consultation 
with the authorities of Chad and the Central African Republic, of a multidimensional 
presence intended to help create conditions conducive to a voluntary, secure and sustain-
able return of refugees and displaced persons, inter alia by contributing to the protection 
of refugees, displaced persons and civilians in danger, by facilitating the provision of hu-
manitarian assistance in eastern Chad and the north-eastern Central African Republic and 
by creating favourable conditions for the reconstruction and economic and social devel-
opment of those areas, 

Considering that, in paragraph 2 of the above-mentioned resolution 1778, the Secu-
rity Council decided that that multidimensional presence would include, for a period of 
one year, a United Nations Mission in the Central African Republic and Chad (MINUR-
CAT), the mandate of which was defined in the same paragraph, 

Considering that MINURCAT, in accordance with the recommendations made in the 
report of the Secretary-General of 10 August 2007 (S/2007/488), to which resolu-
tion 1778 refers, is instructed to fulfil a mandate pertaining to the security and protection 
of refugees and displaced persons and to the promotion and defence of human rights in 
eastern Chad and in the north-eastern Central African Republic, and 

Considering that, in paragraph 4 of the above-mentioned resolution 1778 (2007), the 
Security Council of the United Nations requests the Governments of Chad and the Central 
African Republic to conclude status-of-forces agreements for MINURCAT as soon as 
possible, taking into account General Assembly resolution 59/47 on the scope of legal 
protection under the Convention on the Safety of United Nations and Associated Person-
nel, General Assembly resolution 60/42 on the Optional Protocol to the Convention on 
the Safety of United Nations and Associated Personnel and General Assembly resolution 
61/133 on the Safety and Security of Humanitarian Personnel and the Protection of 
United Nations Personnel, and notes that the model status-of-forces agreement of 9 Octo-
ber 1990 (A/45/594) shall apply provisionally pending the conclusion of such an agree-
ment with one or other of the countries, 

The United Nations and the Government of Chad (hereinafter referred to as the 
“Government”) have agreed as follows: 

Application of the present Agreement 

1. Save as otherwise stipulated, the provisions of the present Agreement (hereinafter 
referred to as the “Agreement”) and any obligation undertaken by the Government, or any 
privilege, immunity, facility or concession granted to MINURCAT, shall apply through-
out the territory of Chad. 
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Application of the Convention on the Privileges and Immunities  
of the United Nations 

2. The Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations, of 13 
February 1946, shall apply to MINURCAT subject to the provisions set forth in the pre-
sent Agreement.  

3. In order that MINURCAT may carry out its mission effectively, it must receive the 
sustained cooperation of the Government with regard to its activities, those of its mem-
bers which are performed in the exercise of their official duties and those of contractors 
whose services it has secured. MINURCAT shall likewise be given access to airport fa-
cilities and ground and sea infrastructure in Chad for the transport of its logistical re-
sources and materials.  

4. The Government shall extend to MINURCAT, as an organ of the United Nations, 
to its property, funds and assets and to its members listed in paragraph 7 (a), (b) and (c) 
below, the privileges and immunities provided for in the Convention on the Privileges and 
Immunities of the United Nations (hereinafter referred to as the “Convention”). The other 
facilities covered by this Agreement are also required so that contractors and their em-
ployees (hereinafter referred to as “United Nations contractors”) who are hired by the 
United Nations or by MINURCAT may perform services exclusively for MINURCAT, or 
may exclusively provide MINURCAT with equipment, supplies, materials and other 
goods, in support of its activities. 

Status of MINURCAT 

5. MINURCAT and its members shall refrain from any act or activity incompatible 
with the impartial and international nature of their duties, or inconsistent with the spirit of 
the present Agreement. They shall also respect all the laws and regulations of the host 
country. The Special Representative of the Secretary-General of the United Nations, who 
shall head the mission (hereinafter referred to as the “Special Representative”), shall 
adopt all appropriate measures to ensure compliance with these obligations. 

6. The Government undertakes to respect the exclusively international status of 
MINURCAT. 

Status of the members of MINURCAT 

7. The Government shall extend to: 
(a) The Special Representative and high-ranking members of MINURCAT, whose 

names it shall communicate to the Government, the privileges, immunities, exemptions 
and facilities granted to diplomatic envoys under international law; 

(b) Officials of the United Nations assigned to serve with MINURCAT and United 
Nations volunteers who have the same standing, the privileges and immunities to which 
they are entitled under articles V and VII of the Convention; locally recruited members of 
MINURCAT shall enjoy immunity for acts performed in the exercise of their official du-
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ties, exemption from taxation and exemption from national service obligations, as pro-
vided for in section 18 (a), (b) and (c) of the Convention; 

(c) Other persons responsible for performing missions for the United Nations, in par-
ticular police and military liaison officers of the United Nations, the privileges and immu-
nities granted to experts performing missions of the United Nations under article VI and 
article VII, section 26, of the Convention. 

Subject to the provisions of the previous clauses, the above-mentioned members of 
MINURCAT shall enjoy immunity from legal process in respect of all acts performed by 
them in the exercise of their duties (which immunity shall include their spoken and written 
words); 

(d) United Nations contractors who have not been hired locally shall be accorded re-
patriation facilities in the event of a crisis; they shall be exempt from taxation on services 
rendered to MINURCAT, including taxation on companies and services and similar du-
ties on such services. 

Privileges and immunities of MINURCAT 

8. The privileges and immunities necessary for the performance of the functions of 
MINURCAT shall also comprise: 

(a) Freedom of entry and departure, without delay or hindrance, for members of 
MINURCAT, United Nations contractors, their property, supplies, equipment, spare parts 
and means of transport; the rapid issuance by the Government, free of charge and without 
restriction, of multiple entry visas to members of MINURCAT and the rapid issuance by 
the Government, free of charge and without restriction, of any visa, authorization or per-
mit required by United Nations contractors;  

(b) Such complete freedom of movement throughout the country for members of 
MINURCAT, United Nations contractors, their property, equipment and means of trans-
port as is required for its operations; MINURCAT, its members, United Nations contrac-
tors and their vehicles, vessels and aircraft shall use roads, bridges, canals and other navi-
gable waterways, port installations and airports without the payment of dues, tolls, land-
ing fees, parking fees, overflight fees or harbour fees and charges, including wharfage; 
they may not, however, claim exemption from fees for services effectively rendered; 

(c) The right to import, duty-free and without restriction, materials, equipment, sup-
plies and other goods intended for the exclusive and official use of MINURCAT; 

(d) The right to re-export, free of export duties and taxes, materials, supplies and 
goods that are still usable; these materials, supplies and goods may be transferred or 
ceded free of charge, or against payment, after the Government has been informed. The 
acquirer shall alone be responsible for the payment of any duties and taxes as may apply;  

(e) The issuance by the Government, as soon as possible, of any permit, authorization 
or licence necessary for the import or acquisition of equipment, supplies, materials and 
other goods used in support of MINURCAT, even when they are imported or purchased 
by United Nations contractors, without any restriction or administrative fees, charges or 
taxes, including value added tax in the case of large-scale purchases; 
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(f) Recognition by the Government of permits or licences issued by the United Na-
tions for vehicles used by MINURCAT; recognition or, where appropriate, validation by 
the Government, without restriction and as soon as possible, of licences and certificates 
already issued by the competent authorities of other States in respect of aircraft or vessels 
used in support of MINURCAT; the issuance by the Government, without restriction and 
as soon as possible of such authorizations, licences and certificates as may be necessary 
for the acquisition, use, operation and maintenance of aircraft and vessels in support of 
MINURCAT. Licence plates and certificates issued by the Government are not valid for 
the vehicles, vessels and aircraft of MINURCAT; they shall display distinctive United 
Nations identification marking, of which the Government shall be notified, and they shall 
be covered by civil liability insurance.  

All permits, licences, authorizations or other certificates shall, however, be granted 
by the Government free of charge;  

(g) The right to fly the United Nations flag or to affix distinctive signs on the prem-
ises, aircraft or vessels used in support of MINURCAT; 

(h) MINURCAT shall have the authority to install and operate radio transmitting or 
receiving stations and satellite communication systems in order to connect relevant loca-
tions in the territory of Chad with each other and with United Nations offices in other 
countries; telecommunication services shall be operated in accordance with the Interna-
tional Telecommunication Convention and the Radio Regulations; the frequencies which 
may be used by the stations must be established in cooperation with the Government and 
communicated by the United Nations to the International Frequency Registration Board. 

(i) The right to unrestricted communication by radio, satellite or any other means of 
communication with United Nations Headquarters and between various services and to 
link up with the radio and satellite network of the United Nations, as well as to establish 
connections by telephone, facsimile and by other electronic means of transmitting data; 
the frequencies used for radio transmissions shall be decided in cooperation with the 
Government; and lastly 

(j) The right of MINURCAT to make its own arrangements for the processing and 
transport by its own means of private mail addressed to its members or sent by them; the 
Government shall be informed of the nature of these arrangements and shall not impede 
or censure the mail of MINURCAT and its members. 

9. The Government shall provide MINURCAT free of charge and with its agreement 
with such areas for its headquarters, camps or other premises as may be necessary for the 
conduct of the operational and administrative activities of MINURCAT. Without preju-
dice to the fact that they are located in the territory of Chad, all these premises shall be 
inviolable and subject to the exclusive control and authority of the United Nations. Such 
premises, materials, furniture or equipment as may be made available to MINURCAT and 
its members shall remain the property of the State of Chad. 

10. The Government undertakes to do its best to help MINURCAT to obtain, where 
necessary, water, electricity and other requisite facilities free of charge or, if that is im-
possible, at the most favourable rates and if services are disrupted, or if there is a threat of 
their disruption, to ensure as far as possible that the needs of MINURCAT are given the 
same level of priority as those of essential government services. When water, electricity 
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and the other facilities are not supplied free of charge, MINURCAT shall pay the sums 
due for them on a basis to be determined in agreement with the competent authorities. 
When water and electricity are unavailable, MINURCAT shall be authorized to meet its 
own needs in a manner appropriate to the performance of its duties.  

11. The Government undertakes to help MINURCAT, as far as possible, to obtain 
from local sources equipment, supplies and materials, as well as other goods and services 
necessary for its functioning and operations. The Government shall take the appropriate 
administrative steps to exempt from, or to reimburse any duty or tax included in the pur-
chase price of equipment, supplies, materials and the other goods and services bought lo-
cally by MINURCAT, or by United Nations contractors, for the official and exclusive use 
of MINURCAT. The Government shall exempt MINURCAT and United Nations con-
tractors from value added taxes on all large-scale local purchases. When making pur-
chases on the local market, MINURCAT, acting on the basis of observations made and 
information supplied by the Government, shall take care that they do not have an adverse 
effect on the local economy.  

12. The Government undertakes to make available to MINURCAT the sums of 
money in the local currency which it requires, in particular in order to pay its members, in 
return for reimbursement in a mutually acceptable currency, at the current rate of ex-
change.  

Safety and security of the members of MINURCAT 

13. The Government shall ensure that the provisions of the Convention on the Safety 
of United Nations and Associated Personnel, to which Chad is a party, shall apply with 
respect to MINURCAT, its property, assets and its members. More particularly: 

(a) The Government shall take all appropriate measures to ensure the safety and secu-
rity of the members of MINURCAT, including all appropriate steps to protect the mem-
bers of MINURCAT, their materials and their premises from any attacks which would 
prevent them from accomplishing their mission, without prejudice to the fact that these 
premises are inviolable and subject to the exclusive control and authority of the United 
Nations; 

(b) When members of the United Nations are captured or arrested while they are ex-
ercising their duties and their identity has been established, they shall not be subjected to 
any interrogation but shall be released immediately and handed over to the United Na-
tions or to other competent authorities. Pending their release, these officials shall be 
treated in accordance with universally recognised human rights standards and with the 
principles and the spirit of the 1949 Geneva Conventions; 

(c) The Government shall incorporate the following offences in national law and shall 
accompany them with appropriate penalties taking due account of their serious nature: 

(i) The murder, kidnapping or any other attack upon the person, or infringement of 
the liberty, of any member of MINURCAT; 

(ii) A violent attack on the official premises, private quarters or means of transport of 
any member of MINURCAT that is likely to endanger his or her life or liberty; 
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(iii) Threatening such an attack in order to compel a natural or legal person to per-
form, or refrain from performing, a given act; 

(iv) The attempt to commit such an attack;  
(v) Any act constituting participation in, or the aiding and abetting of, such an attack, 

or an attempt to commit such an attack, as well as any act constituting the organization of 
such an attack; 

(d) The Government shall establish its jurisdiction to prosecute the offences referred 
to in paragraph 13 (c) above: 

(i) When the crime has been committed in its territory; 
(ii) When the alleged offender is a Chadian national; 
(iii) When the alleged offender – other than a member of MINURCAT – is present in 

its territory, unless he or she has been extradited to the State where the offence was com-
mitted, to the State of which he or she is a national, to the State where he or she usually 
resides, if he or she is stateless, or to the State of which the victim is a national; 

(e) The Government shall ensure the prosecution, without exception or delay, of per-
sons accused of the acts referred to in paragraph 13 (c) above, who are present in its terri-
tory, unless the Government extradites them, and of persons coming within its criminal ju-
risdiction who are accused of other acts affecting MINURCAT or its members, if these 
acts when committed against Government forces or the civilian population, would have 
given rise to criminal proceedings.  

14. The Government shall furnish MINURCAT, at its request and when necessary, 
with such maps and other information as may help to ensure its safety and security when 
accomplishing its duties and during its movements. At the request of the chief liaison of-
ficer, armed escorts shall be supplied in order to protect United Nations officials in the 
performance of their duties.  

Jurisdiction 

15. All members of MINURCAT, including locally recruited personnel, shall enjoy 
immunity from legal process for all acts performed in the exercise of their official duties 
(including written and spoken words). This immunity shall continue to produce its effects 
even when they are no longer members of MINURCAT or employed by it and after the 
expiry of the other provisions of the present Agreement.  

16. If the Government considers that a member of MINURCAT has committed a 
criminal offence, it shall promptly inform the Special Representative thereof and shall 
present him with any evidence in its possession. The Special Representative shall conduct 
any additional inquiry as may be necessary and shall determine by mutual agreement with 
the Government whether criminal proceedings must be instituted against the person in 
question. In the absence of such an agreement, the matter shall be settled as laid down in 
paragraph 15 of the present Agreement.  

17. If civil proceedings are instituted against a member of MINURCAT before a 
Chadian court, the Special Representative must be immediately notified thereof and he 
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shall inform the court whether or not the case is related to the official duties of the person 
concerned: 

(a) If the Special Representative certifies that the case is related to the official duties 
of the person concerned, such proceedings must be discontinued and the provisions of 
paragraph 21 of the present Agreement shall apply; 

(b) If the Special Representative certifies that the case is unrelated to the official du-
ties of the person concerned, the proceedings may continue. If the Special Representative 
certifies that a member of MINURCAT is unable to defend his or her interests, the court, 
acting at the request of the person concerned, shall stay proceedings until the end of his or 
her unavailability, but for a period of no longer than 90 days. The property of a member 
of MINURCAT may not be seized in order to enforce a court decision and the Special 
Representative shall certify that it is required by the person concerned for the perform-
ance of his or her official duties. The personal liberty of a member of MINURCAT may 
not be restricted in any way during civil proceedings, either in order to enforce a court 
decision, or to oblige that person to testify under oath, or for any other reason. 

Death of members of MINURCAT 

18. The Special Representative shall have the right to make the necessary arrange-
ments with regard to the mortal remains of a member of MINURCAT who had died in 
Chad and to his or her effects in Chad, in accordance with the practice of the United Na-
tions in such matters. 

Settlement of disputes 

19. Any third-party claim raising the issue of the responsibility of MINURCAT shall 
be considered by the United Nations provided that the claim is submitted within six 
months of the event which has given rise to it, or if the claimant was not or could not be 
aware of the damage, within six months of the date on which he or she discovered the 
damage. No claim shall however be receivable after the expiry of the mandate of MIN-
URCAT. Furthermore it is understood that paragraphs 5 to 11 of General Assembly reso-
lution 52/247, of 26 June 1998, shall apply to any third-party claim against the United 
Nations and attributable to MINURCAT or to the activities of its members.  

20. Any dispute concerning the terms of employment and conditions of service of lo-
cally recruited personnel shall be settled in accordance with the relevant rules and proce-
dures of the United Nations. 

21. Any dispute between the United Nations and the Government regarding the inter-
pretation or application of the present Agreement shall be settled by negotiation or by 
some other form of settlement which has been agreed. Any dispute which cannot be set-
tled by negotiation or by some other form of settlement which has been agreed shall be re-
ferred by either party for a final decision to a court of arbitration composed of three 
members; one arbitrator shall be appointed by the Secretary-General of the United Na-
tions, another by the Government and the third, who shall preside over the court, by the 
other two arbitrators. If one party does not appoint an arbitrator within a period of three 
months as from the notification of the appointment of the arbitrator by the other party, or 
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if the two arbitrators appointed by the parties do not appoint the president within a period 
of three months as from the appointment of the second arbitrator, the missing arbitrator 
shall be appointed at the request of either party to the dispute by the President of the In-
ternational Court of Justice. The court shall determine its own procedures, provide for the 
reimbursement of its members and shall take its decisions by a two-thirds majority. The 
decisions of the court in all procedural and substantive matters shall be final and shall be 
binding on all parties, even in the absence of one party. 

Supplementary arrangements 

22. The Special Representative and the Government may conclude supplementary ar-
rangements to the present Agreement. 

Miscellaneous provisions 

23. The Government shall bear the final responsibility for the granting and imple-
mentation by the competent local authorities of Chad of the privileges, immunities and 
rights conferred on MINURCAT under the present Agreement and of the facilities which 
Chad undertakes to supply for that purpose. 

24. The present Agreement shall enter into force on the date of its signature and shall 
remain in force until the final departure of the last elements of MINURCAT from Chad, 
with the exception of: 

(a) The provisions of paragraphs 15, 18 and 21, which shall remain in force; 
(b) The provisions of paragraph 19, which shall remain in force until the settlement 

of all claims relating to an event prior to the expiry of this Agreement and which have 
been submitted in accordance with the provisions of that paragraph; 

(c) The provisions of paragraph 13 (b), which shall remain in force until the release 
and handing over to the United Nations of any member of MINURCAT who has been 
captured, detained or taken hostage while he or she was exercising his or her duties, as 
laid down in the said paragraph; and 

(d) The provisions of paragraph 13 (e), which shall remain in force until the proceed-
ings mentioned therein in have been concluded.  

DONE in N’Djamena, on 21 March 2008, in duplicate, in the French language. 

For the United Nations: 
VICTOR ÂNGELO 

Special Representative of the Secretary-General 

For the Government of Chad: 
H.E. AHMAD ALLAM-MI 

Minister of Foreign Affairs 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ENTRE L’ÉTAT D’ISRAËL 
ET LA RÉPUBLIQUE DE BULGARIE 

Préambule 

L’État d’Israël et la République de Bulgarie (ci-après dénommés « les Parties con-
tractantes »), 

Reconnaissant que l’adhésion à l’UE de la République de Bulgarie et les obligations 
de la République de Bulgarie qui en découlent nécessitent le renforcement et la mise en 
place de la base contractuelle et juridique des relations économiques bilatérales, 

Confirmant leur volonté de renforcer les effets positifs de leurs relations écono-
miques, 

Exprimant leur volonté de coopérer dans la recherche des moyens et méthodes leur 
permettant de développer et d’intensifier leur coopération, sur la base du bénéfice mutuel, 

Compte tenu des droits et obligations découlant de l’Accord d’adhésion signé le 
25 avril 2005 entre les Communautés européennes et leurs États Membres, d’une part, et 
la République de Bulgarie, d’autre part, 

Estimant que l’adhésion de la République de Bulgarie à l’Union européenne débou-
chera sur de nouvelles possibilités d’élargissement de la coopération économique bilaté-
rale, 

Convaincus que le présent Accord contribuera au développement des relations éco-
nomiques entre eux dans cette nouvelle perspective et, en particulier, à l’intensification de 
la coopération commerciale, économique, technique et technologique, sur la base du bé-
néfice mutuel, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes favoriseront le développement et l’expansion de la coopéra-
tion économique mutuellement avantageuse. 

Article 2 

Les Parties contractantes s’efforceront de développer leur coopération bilatérale, en 
particulier dans les domaines énumérés à l’Annexe 1 au présent Accord. 

Article 3 

Les Parties contractantes développeront et élargiront leur coopération économique en 
favorisant les activités spécifiées à l’Annexe 2 au présent Accord. 
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Article 4 

1. En vue de promouvoir et de maintenir les diverses activités économiques à l’étude, 
les Parties mettront en place une commission mixte de coopération économique Bulgarie-
Israël, ci-après dénommée la « Commission mixte », agissant comme instrument principal 
de mise en œuvre du présent Accord. 

2. Dans l’exécution de ses fonctions, la Commission mixte peut demander l’appui et 
le conseil des fonctionnaires et des institutions gouvernementales des Parties contrac-
tantes et elle peut établir des groupes de travail et des comités d’experts ponctuels ou 
permanents auxquels elle peut accorder et déléguer des responsabilités spécifiques. 

3. La Commission mixte sera convoquée à la demande de l’une des Parties contrac-
tantes, annuellement ou selon les besoins de la situation, alternativement à Jérusalem et 
Sofia. 

4. La langue de travail de la Commission sera la langue anglaise. 
5. Les règles de procédure de la Commission mixte de coopération économique Bul-

garie-Israël sont précisées à l’Annexe 3 au présent Accord. 

Article 5 

En vue de faciliter la mise en œuvre et la réalisation des objectifs généraux du pré-
sent Accord, les fonctions de la Commission mixte comprendront en particulier : 

- La discussion du développement et des perspectives des relations économiques bila-
térales, y compris l’identification de nouveaux domaines de coopération économique bila-
térale; 

- L’information mutuelle des lois et règlements en vigueur qui visent ou qui affectent 
l’application du présent Accord; 

- La fourniture de conseils aux Parties contractantes en matière de coopération éco-
nomique, industrielle et technologique et l’encouragement des Parties contractantes à 
adopter des mesures appropriées destinées à améliorer les relations bilatérales visées dans 
le présent Accord; 

- L’évaluation périodique de la mise en œuvre du présent Accord. 

Article 6 

La coopération au titre du présent Accord se fait conformément aux réglementations 
et lois nationales des Parties contractantes, dans le respect des normes et principes de 
droit international généralement reconnus et sans préjudice du respect de l’engagement 
des Parties contractantes en vertu d’accords internationaux auxquels elles sont parties. En 
particulier, les dispositions de cet Accord ne peuvent pas être invoquées ni interprétées de 
manière à invalider ou autrement affecter les obligations imposées par les traités sur les-
quels est fondée l’Union européenne et l’accord euro-méditerranéen établissant une asso-
ciation entre les Communautés européennes et leurs États Membres d’une part, et l’État 
d’Israël d’autre part, signé à Bruxelles le 20 novembre 1995. 
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Article 7 

Les Parties contractantes règleront par voie de négociation tout différend découlant 
de l’application et de l’interprétation du présent Accord, qui pourrait survenir entre elles. 

Article 8 

Toute modification du présent Accord sera effectuée d’un commun accord entre les 
Parties contractantes. 

Les modifications entreront en vigueur conformément aux dispositions de l’article 10 
du présent Accord. 

La modification ou la résiliation du présent Accord ne porte pas préjudice de quelque 
manière que ce soit aux droits conférés et aux obligations contractées dans le cadre de 
l’application du présent Accord avant la date d’entrée en vigueur de sa modification ou de 
sa résiliation. 

Article 9 

Les annexes et protocoles au présent Accord en font partie intégrante. 

Article 10 

  
1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière des 

notes diplomatiques par lesquelles les Parties contractantes se notifient l’accomplissement 
des procédures internes requises pour l’entrée en vigueur de l’Accord. 

2. Le présent Accord est conclu pour une durée illimitée. 
3. Chaque Partie contractante au présent Accord peut résilier le présent Accord, 

moyennant notification écrite à l’autre Partie contractante par la voie diplomatique. La 
dénonciation est effective à compter du premier jour du quatrième mois suivant la date de 
réception de la notification par l’autre Partie contractante. 

4. L’Accord relatif au développement commercial, économique, industriel, de la re-
cherche technologique et de la coopération au développement entre le Gouvernement de 
la République de Bulgarie et le Gouvernement de l’État d’Israël, signé à Sofia le 
30 août 1991, prendra fin à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent 
Accord. 
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FAIT à Jérusalem, le 25 mars 2008, soit 18e jour d’Adar II 5768 du calendrier hé-
braïque, en deux exemplaires originaux, chacun en langues hébraïque, bulgare et anglaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte an-
glais prévaudra. 

Pour l’État d’Israël: 
TZIPI LIVNI 

Ministre des affaires étrangères 

Pour la République de Bulgarie: 
IVAÏLO KALFIN 

Ministre des affaires étrangères 



Volume 2623, I-46716 

 205 

ANNEXE 1 

La coopération économique s’effectuera notamment dans les domaines suivants :  
1. Industrie : 
- Construction mécanique 
- Métallurgie 
- Industrie de transformation 
- Construction de machines industrielles électroniques et électriques 
- Industrie chimique et industrie de raffinage du pétrole 
2. Agriculture : 
- Production agricole et élevage 
- Industrie alimentaire 
- Agro-technologies 
3. Sylviculture 
4. Sécurité et sureté 
5. Énergie et infrastructures 
6. Industrie de la construction et du bâtiment 
7. Télécommunications et informatique 
8. Protection de l’environnement 
9. Tourisme 
10. Promotion des investissements 
11. Enseignement 
12. Science et technologie 
13. Gestion des eaux 
14. Soins de santé 
15. Biotechnologie et nanotechnologie 
16. Services : banque, logiciels, assurance, transport, enseignement, etc. 
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ANNEXE 2 

Activités destinées à élargir et intensifier la coopération économique : 
1. Renforcement de la coopération économique entre les institutions gouvernemen-

tales, les organisations professionnelles et les milieux, chambres et associations de com-
merce, les organismes régionaux et locaux, y compris l’échange d’informations écono-
miques d’intérêt mutuel, ainsi que des visites réciproques de représentants des institutions 
et des entreprises des deux Parties; 

2. Promotion de l’établissement de nouveaux contacts d’affaires et de coentreprises 
et élargissement des contacts existants, encouragement de l’échange des informations 
d’entreprises; 

3. Encouragement de la participation aux salons internationaux, expositions, anima-
tions pour les représentants d’entreprises, séminaires, conférence et symposiums et autres 
activités similaires; 

4. Encouragement d’une plus grande participation des petites et moyennes entreprises 
à des relations économiques bilatérales; 

5. Coopération visant à fournir des services de marketing, de conseil et d’expertise 
dans les domaines d’intérêt mutuel; 

6. Encouragement des institutions financières et du secteur bancaire à nouer des con-
tacts plus étroits et à renforcer leur coopération; 

7. Encouragement du développement des activités bilatérales d’investissement; 
8. Encouragement de la constitution de bureaux de représentants et de succursales de 

sociétés des deux Parties; 
9. Encouragement des activités de R&D; 
10. Échange des informations relatives aux programmes et projets d’intérêt spéci-

fique de collaboration conjointe. 
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ANNEXE 3 

Règlement intérieur de la Commission mixte de coopération économique Bulgarie-
Israël 

1. La Commission est composée de représentants des Parties bulgare et israélienne. 
Chaque Partie contractante désignera un président de son côté, appelé « co-

président ». 
En ce qui concerne l’examen de questions particulières, la Commission peut décider 

de constituer des groupes de travail, en précisant leurs tâches et les délais de mise en 
œuvre desdites tâches. 

2. La Commission mixte sera convoquée à la demande de l’une des Parties contrac-
tantes au moins une fois par an alternativement à Jérusalem et Sofia. 

Les co-présidents conviennent de l’ordre du jour de la réunion respective de la 
Commission au plus tard un mois à l’avance. 

Les questions qui ne sont pas explicitement prévues à l’ordre du jour préliminaire 
peuvent être abordées lors des réunions de la Commission sous réserve d’un accord des 
co-présidents. 

Une réunion extraordinaire de la Commission ou de ses co-présidents peut être con-
voquée sur proposition de l’un des co-présidents. 

Des conseillers et des experts peuvent être invités aux réunions de la Commission. 
Chaque réunion, et les questions qui y sont discutées, font l’objet d’un procès-verbal 

rédigé en langue anglaise. 
 
Entre les réunions, les co-présidents de la Commission, ou les secrétaires sous la di-

rection des co-présidents, examinent, sur une base opérationnelle, les questions relatives 
aux travaux de la Commission. 
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No. 46717 
____ 
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and 
 

Sri Lanka 

Programme Loan Agreement (Post-Tsunami Coastal Rehabilitation and Resource 
Management Programme) between the Democratic Socialist Republic of Sri 
Lanka and the International Fund for Agricultural Development (with sche-
dules and General Conditions for Agricultural Development Financing dated 2 
December 1998). Rome, 1 December 2005 

Entry into force:  16 October 2006, in accordance with section 13.01 of the General 
Conditions  

Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Fund for 

Agricultural Development, 22 October 2009 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Fonds international de développement agricole 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Madame/Monsieur, 
J’ai l’honneur de faire référence au texte de « la Convention entre le Royaume des 

Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (la Belgique, l’Autriche et le 
Luxembourg) relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », au texte de « la Convention entre le 
Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et (l’État Membre de 
l’UE autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relative à l’échange automa-
tique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts », au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
d’Aruba et (l’État Membre de l’UE, autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) 
relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » et au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-
Bas pour ce qui est d’Aruba et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxembourg) relatif à 
l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts », qui résultent des négociations menées avec les Antilles néerlan-
daises et Aruba en vue de conclure un accord sur la fiscalité de l’épargne et qui figurent 
aux annexes I, II, III et IV des résultats de la réunion du Groupe de travail de haut niveau 
du Conseil des ministres de l’Union européenne du 12 mars (document 7660/04 FISC 
68). 

Compte tenu des textes susvisés, j’ai l’honneur de vous proposer « la Convention re-
lative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » qui figure à l’Appendice 1 de la présente lettre, ainsi 
qu’un engagement mutuel d’accomplir dans les meilleurs délais les procédures constitu-
tionnelles internes requises en vue de l’entrée en vigueur de ladite Convention et de noti-
fier immédiatement l’autre Partie de l’accomplissement de ces procédures. 

Dans l’attente de l’accomplissement de ces procédures internes et de l’entrée en vi-
gueur de « la Convention relative à l’échange automatique d’informations concernant les 
revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts » en question, j’ai l’honneur de 
proposer que le Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des An-
tilles néerlandaises appliquent ladite Convention à titre provisoire, dans le cadre de nos 
exigences constitutionnelles respectives, à compter du 1er janvier 2005 ou de la date 
d’application de la Directive 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscali-
té des revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, la date la plus tardive 
étant retenue. 

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouver-
nement, la présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre le 
Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlan-
daises. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de notre très haute considéra-
tion. 
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FAIT à Madrid, le 26 novembre 2004, en trois exemplaires. 

Pour le Royaume d’Espagne : 

MIGUEL ÁNGEL FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ 
Secrétaire d’État aux finances et au budget 
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APPENDICE 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST DES 
ANTILLES NÉERLANDAISES ET LE ROYAUME D’ESPAGNE RELATIVE À 
L’ÉCHANGE AUTOMATIQUE D’INFORMATIONS CONCERNANT LES RE-
VENUS DE L’ÉPARGNE SOUS FORME DE PAIEMENTS D’INTÉRÊTS 

Considérant que : 
1. L’article 17, paragraphe 2, de la Directive 2003/48/CEE (ci-après dénommée « 

la Directive ») du Conseil de l’Union européenne (ci-après dénommé « le Conseil ») en 
matière de fiscalité des revenus de l’épargne dispose que les État Membres adoptent et 
publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la Directive à partir du 1er janvier 2005 pour autant que : 

- La Confédération suisse, la Principauté de Liechtenstein, la République de Saint-
Marin, la Principauté de Monaco et la Principauté d’Andorre appliquent, à compter de 
cette même date, des mesures équivalentes à celles prévues dans la Directive, conformé-
ment aux accords que ces pays ont conclus avec la Communauté européenne, sur déci-
sions unanimes du Conseil; 

- Tous les accords ou autres mécanismes soient en place, prévoyant que tous les 
territoires dépendants ou associés concernés appliquent, à compter de cette date, 
l’échange automatique d’informations de la même manière que celle prévue au chapitre II 
de la Directive ou, pendant la période de transition visée à l’article 10, appliquent une re-
tenue à la source dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 11 et 12. 

2. Les Antilles néerlandaises ne font pas partie du territoire fiscal de l’UE, mais 
sont un territoire associé de l’UE aux fins de la Directive et, à ce titre, ne sont pas liées 
par les dispositions de la Directive. Cependant, le Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est 
des Antilles néerlandaises, sur la base d’un accord entre les Antilles néerlandaises et les 
Pays-Bas, est disposé à conclure des accords avec les État Membres de l’UE en vue 
d’appliquer, à compter du 1er janvier 2005, une retenue à la source dans les mêmes condi-
tions que celles prévues aux articles 11 et 12 de la Directive, pendant la période de transi-
tion visée à l’article 10 de celle-ci, et d’appliquer, à la fin de la période de transition, 
l’échange automatique d’informations de la même manière que celle prévue au chapitre II 
de la Directive. 

3. L’Accord entre les Antilles néerlandaises et les Pays-Bas, auquel il est fait réfé-
rence au paragraphe précédent, est subordonné à l’adoption, par tous les État Membres, 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se con-
former à la Directive et à la réalisation des conditions visées à l’article 17 de celle-ci. 

4. Par la présente Convention, les Antilles néerlandaises décident d’appliquer les 
dispositions de la Directive, à moins que la Convention n’en dispose autrement, à l’égard 
des bénéficiaires effectifs qui sont résidents du Royaume d’Espagne, et le Royaume 
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d’Espagne décide d’appliquer la Directive à l’égard des bénéficiaires effectifs qui résident 
aux Antilles néerlandaises. 

Le Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et le Royaume 
d’Espagne, désireux de conclure une convention permettant que les revenus de l’épargne, 
sous forme de paiements d’intérêts effectués dans l’un des États contractants en faveur de 
bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence dans l’autre 
État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions législatives 
de ce dernier État contractant, en application de la Directive et selon les intentions des 
États contractants indiquées ci-dessus, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application général 

1. La présente Convention s’applique aux intérêts payés par un agent payeur établi 
sur le territoire de l’un des États contractants en vue de permettre que les revenus de 
l’épargne, sous forme de paiements d’intérêts effectués dans un État contractant en faveur 
de bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence fiscale 
dans l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions 
législatives de ce dernier État contractant. 

2. Le champ d’application de la présente Convention est limité à la fiscalité des re-
venus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts sur des créances et exclut, entre 
autres, les questions liées à l’imposition des pensions et des prestations d’assurances. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uni-
quement aux Antilles néerlandaises. 

Article 2. Définitions 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne s’y oppose, on 
entend par : 

a) « Un État contractant » et « l’autre État contractant », le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est des Antilles néerlandaises ou le Royaume d’Espagne, selon le contexte; 

b) « Antilles néerlandaises », la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les 
Caraïbes et comprenant les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-
Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin; 

c) La « Partie contractante » qui est un État Membre de l’Union européenne, le 
Royaume d’Espagne; 

d) « Directive », la Directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union européenne du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, telle qu’elle s’applique à la date de la signature de la présente Convention; 

e) « Bénéficiaire effectif », tout bénéficiaire effectif au sens de l’article 2 de la Di-
rective; 

f) « Agent payeur », tout agent payeur au sens de l’article 4 de la Directive;  
g) Le terme « autorité compétente » désigne : 
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(i) Dans le cas des Antilles néerlandaises : le Ministre des finances ou son re-
présentant autorisé; 

(ii) Dans le cas du Royaume d’Espagne : l’autorité compétente de l’État d’après 
l’article 5 de la Directive; 

h) « Paiement d’intérêts », tout paiement d’intérêts au sens de l’article 6 de la Di-
rective, sans préjudice des dispositions de l’article 15 de la Directive; 

i) À moins qu’un terme ne soit défini autrement dans la présente Convention, il re-
vêt le sens qui lui est donné dans la Directive.  

2. Aux fins de la présente Convention, dans les dispositions de la Directive auquel 
la présente Convention se réfère, l’expression « État Membres » doit se lire : États con-
tractants. 

Article 3. Identification et détermination du lieu de résidence  
des bénéficiaires effectifs 

Chaque État contractant adopte et assure l’application sur son territoire des modalités 
permettant à l’agent payeur d’identifier les bénéficiaires effectifs et leur lieu de résidence 
aux fins des articles 4 à 6. Ces modalités doivent être conformes aux normes minimales 
établies à l’article 3, paragraphes 2 et 3 de la Directive, si ce n’est que, pour les Antilles 
néerlandaises, en ce qui concerne le paragraphe 2, alinéa a), et le paragraphe 3, alinéa a) 
dudit article, l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif sont établies d’après les in-
formations dont l’agent payeur dispose en application des dispositions législatives et ré-
glementaires pertinentes des Antilles néerlandaises. Toutefois, les dérogations ou dis-
penses existantes, le cas échéant, fournies sur demande aux bénéficiaires effectifs résidant 
dans le Royaume d’Espagne en vertu des présentes dispositions, cesseront de s’appliquer 
et aucune exonération ni dispense de cette nature ne seront fournies auxdits bénéficiaires 
effectifs. 

Article 4. Échange automatique d’informations 

1. L’autorité compétente de l’État contractant dans lequel l’agent payeur est établi 
communique à l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans lequel le bénéfi-
ciaire effectif réside, les informations visées à l’article 8 de la Directive. 

2. La communication des informations a un caractère automatique et doit avoir lieu 
au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal de l’État 
contractant de l’agent payeur, pour tous les paiements d’intérêts effectués au cours de cet 
exercice. 

3. Les États contractants appliquent à l’échange d’informations prévu par la pré-
sente Convention un traitement compatible avec les dispositions de l’article 7 de la Direc-
tive 77/799/CEE.  
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Article 5. Dispositions transitoires 

1. Au cours de la période de transition visée à l’article 10 de la Directive, lorsque le 
bénéficiaire effectif est résident du Royaume d’Espagne et l’agent payeur est résident des 
Antilles néerlandaises, les Antilles néerlandaises prélèvent une retenue à la source sur les 
paiements d’intérêts de 15 % pendant les trois premières années de la période de transi-
tion, de 20 % pendant les trois années suivantes et de 35 % par la suite. Pendant cette pé-
riode, les Antilles néerlandaises ne sont pas tenues d’appliquer les dispositions de 
l’article 4. Cependant, elles reçoivent des informations du Royaume d’Espagne confor-
mément à ce dernier article. 

2. L’agent payeur prélève la retenue à la source selon les modalités décrites à 
l’article 11, paragraphes 2 et 3, de la Directive. 

3. Le prélèvement d’une retenue à la source par les Antilles néerlandaises 
n’empêche pas le Royaume d’Espagne d’imposer le revenu conformément à son droit na-
tional. 

4. Au cours de la période de transition, les Antilles néerlandaises peuvent prévoir 
qu’un opérateur économique payant des intérêts, ou attribuant le paiement d’intérêts, à 
une entité visée à l’article 4, paragraphe 2 de la Directive, établie au Royaume d’Espagne, 
sera considéré comme étant l’agent payeur en lieu et place de ladite entité et prélèvera la 
retenue à la source sur ces intérêts, à moins que l’entité n’ait formellement accepté que sa 
dénomination et son adresse, ainsi que le montant total des intérêts qui lui sont payés ou 
attribués, soient communiqués conformément au dernier alinéa dudit paragraphe. 

5. À la fin de la période de transition, les Antilles néerlandaises sont tenues 
d’appliquer les dispositions de l’article 4 et cessent d’appliquer la retenue à la source et le 
partage des recettes prévus aux articles 5 et 6. Si, au cours de la période de transition, les 
Antilles néerlandaises choisissent d’appliquer les dispositions de l’article 4, elles 
n’appliquent plus la retenue à la source ni le partage des recettes prévus aux articles 5 et 
6. 

Article 6. Partage des recettes 

1. Les Antilles néerlandaises conservent 25 % de la recette de la retenue à la source 
conformément à l’article 5, paragraphe 1, et en transfèrent 75 % au Royaume d’Espagne. 

2. Lorsque les Antilles néerlandaises appliquent une retenue à la source conformé-
ment à l’article 5, paragraphe 4, les Antilles néerlandaises retiennent 25 % de la recette et 
transfèrent au Royaume d’Espagne 75 % de la recette de la retenue à la source sur les in-
térêts payés aux entités visées à l’article 4, paragraphe 2 de la Directive, qui sont établies 
au Royaume d’Espagne. 

3. Ces transferts ont lieu au plus tard dans les six mois qui suivent la fin de 
l’exercice fiscal des Antilles néerlandaises. 

4. Les Antilles néerlandaises prennent les mesures nécessaires pour garantir le 
fonctionnement correct du système de partage des recettes. 
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Article 7. Exceptions au système de la retenue à la source  

1. Les Antilles néerlandaises prévoient l’une des deux ou les deux procédures vi-
sées à l’article 13, paragraphe l, de la Directive, permettant aux bénéficiaires effectifs de 
demander qu’aucune retenue ne soit appliquée. 

2. À la demande du bénéficiaire effectif, l’autorité compétente de son État contrac-
tant de résidence fiscale délivre un certificat conformément à l’article 13, paragraphe 2, 
de la Directive. 

Article 8. Élimination de la double imposition 

Le Royaume d’Espagne fait en sorte que soient éliminées toutes les doubles imposi-
tions qui pourraient résulter de l’application de la retenue à la source visée à l’article 5, 
conformément aux dispositions de l’article 14, paragraphes 2 et 3 de la Directive, ou pré-
voit un remboursement de la retenue à la source. 

Article 9. Autres retenues à la source 

La présente Convention ne fait pas obstacle à ce que les États contractants prélèvent 
des retenues à la source, autres que la retenue visée à l’article 5 dans le cadre de leurs 
dispositions nationales ou de conventions relatives à la double imposition. 

Article 10. Transposition 

Avant le 1er janvier 2005, les États contractants adoptent et publient les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente 
Convention. 

Article 11. Annexe 

Les textes de la Directive et de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE du Conseil de 
l’Union européenne du 19 décembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des État Membres dans le domaine des impôts directs et indirects, tels qu’ils 
s’appliquent à la date de la signature de la présente Convention et auxquels la présente 
Convention se réfère, sont annexés à la présente Convention et en font partie intégrante. 
Le texte de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE figurant dans l’annexe de la présente 
Convention sera remplacé par le texte de ce même article tel qu’il figure dans la version 
modifiée de la Directive 77/799/CEE, si celle-ci entre en vigueur avant que les disposi-
tions de la présente Convention ne s’appliquent. 

Article 12. Entrée en vigueur 

La présente Convention entre en vigueur le trentième jour après la dernière date à la-
quelle tous les Gouvernements se sont mutuellement notifié par écrit l’accomplissement 
des procédures constitutionnelles requises dans leur État respectif, et ses dispositions 
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s’appliquent à compter de la date d’application de la Directive, conformément à 
l’article 17, paragraphes 2 et 3 de la Directive. 

Article 13. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par 
l’un des États contractants. Chaque État peut dénoncer la Convention par la voie diploma-
tique après une période de trois ans commençant à la date d’entrée en vigueur de ladite 
Convention, par notification écrite au moins six mois avant la fin d’une année civile. Dans 
ce cas, la Convention ne s’applique plus aux périodes commençant après la fin de l’année 
civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée.  

FAIT en langues espagnole, anglaise et néerlandaise, tous les textes faisant également 
foi. En cas de divergences d’interprétation entre les différentes versions, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ 

Secrétaire d’État aux finances et au budget 

Pour le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises : 
E.T.M. DE LANNOOY 
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ANNEXE 

Article 7. Dispositions relatives au secret 
1. Toutes les informations dont un État Membre a connaissance par l’application de 

la présente Directive sont tenues secrètes dans cet État, de la même manière que les in-
formations recueillies en application de sa législation nationale. En tout état de cause, ces 
informations :  

- Ne sont accessibles qu’aux personnes directement concernées par l’établissement 
de l’impôt ou par le contrôle administratif de l’établissement de l’impôt;  

- Ne sont dévoilées qu’à l’occasion d’une procédure judiciaire ou d’une procédure 
administrative entraînant l’application de sanctions, engagée en vue de l’établissement ou 
du contrôle de l’établissement de l’impôt ou en relation avec ceux-ci, et seulement aux 
personnes intervenant directement dans ces procédures; il peut toutefois être fait état de 
ces informations au cours d’audiences publiques ou dans des jugements, si l’autorité 
compétente de l’État Membre qui fournit les informations ne s’y oppose pas lors de leur 
transmission initiale; 

- Ne sont, en aucun cas, utilisées autrement qu’à des fins fiscales ou aux fins d’une 
procédure judiciaire ou d’une procédure administrative entraînant l’application de sanc-
tions, engagée en vue de l’établissement ou du contrôle de l’établissement de l’impôt ou 
en relation avec ceux-ci. 

En outre, les État Membres peuvent prévoir que les informations visées au premier 
alinéa soient utilisées pour établir d’autres prélèvements, droits et taxes relevant de 
l’article 2 de la Directive 76/308/CEE. 

2. Le paragraphe 1 n’impose pas à un État Membre dont la législation ou la pra-
tique administrative établissent, à des fins internes, des limitations plus étroites que celles 
contenues dans ledit paragraphe, de fournir des informations si l’État intéressé ne 
s’engage pas à respecter ces limitations plus étroites. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, l’autorité compétente de l’État Membre qui 
fournit les informations peut permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins 
dans l’État requérant lorsque, selon la législation de l’État qui fournit les informations, 
leur utilisation est possible dans ce dernier État à des fins similaires et dans des circons-
tances analogues. 

4. Lorsque l’autorité compétente d’un État Membre considère que les informations 
qu’elle a reçues de l’autorité compétente d’un autre État Membre sont susceptibles d’être 
utiles à l’autorité compétente d’un troisième État Membre, elle peut les transmettre à cette 
dernière avec l’accord de l’autorité compétente qui les a fournies. 
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II 

Monsieur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 26 novembre 2004, libellée 

comme suit : 

[Voir lettre I] 

Je suis en mesure de confirmer l’accord des Antilles néerlandaises sur le contenu de 
votre lettre. 

FAIT à Willemstad le 12 avril 2005 en trois exemplaires. 

Pour le Royaume des Pays-Bas  
pour ce qui est des Antilles néerlandaises : 

E.T.M. DE LANNOOY 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 



Volume 2623, I-46727 

 288 

 



Volume 2623, I-46727 

 289 

 



Volume 2623, I-46727 

 290 

 



Volume 2623, I-46727 

 291 

 



Volume 2623, I-46727 

 292 

 



Volume 2623, I-46727 

 293 

 



Volume 2623, I-46727 

 294 

 



Volume 2623, I-46727 

 295 

 



Volume 2623, I-46727 

 296 

 



Volume 2623, I-46727 

 297 

 
 



Volume 2623, I-46727 

 298 

[ ROMANIAN TEXT – TEXTE ROUMAIN ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Madame/Monsieur 
J’ai l’honneur de faire référence au texte de « la Convention entre le Royaume des 

Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (la Belgique, l’Autriche et le 
Luxembourg) relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », au texte de « la Convention entre le 
Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et (l’État Membre de 
l’UE autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relative à l’échange automa-
tique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts », au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
d’Aruba et (l’État Membre de l’UE, autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) 
relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » et au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-
Bas pour ce qui est d’Aruba et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxembourg) relatif à 
l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts », qui résultent des négociations menées avec les Antilles néerlan-
daises et Aruba en vue de conclure un accord sur la fiscalité de l’épargne et qui figurent 
aux annexes I, II, III et IV des résultats de la réunion du Groupe de travail de haut niveau 
du Conseil des ministres de l’Union européenne du 12 mars 2004 (document 7660/1/04 
REV 1 FISC 68 + COR 1). 

Compte tenu des textes susvisés, j’ai l’honneur de vous proposer « la Convention re-
lative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » qui figure à l’Appendice 1 de la présente lettre, ainsi 
qu’un engagement mutuel d’accomplir dans les meilleurs délais les procédures constitu-
tionnelles internes requises en vue de l’entrée en vigueur de ladite Convention et de noti-
fier immédiatement l’autre Partie de l’accomplissement de ces procédures. 

Dans l’attente de l’accomplissement de ces procédures internes et de l’entrée en vi-
gueur de « la Convention relative à l’échange automatique d’informations concernant les 
revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts » en question, j’ai l’honneur de 
proposer que la Roumanie et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néer-
landaises appliquent ladite Convention à titre provisoire, dans le cadre de nos exigences 
constitutionnelles respectives, à compter de la date d’adhésion de la Roumanie à l’Union 
européenne.  

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouver-
nement, la présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre la 
Roumanie et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises. 

Je vous prie d’agréer, Madame, Monsieur, l’assurance de notre très haute considéra-
tion. 
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FAIT à Bucarest, le 7 octobre 2006, en trois exemplaires en langues roumaine, néer-
landaise et anglaise. 

Pour la Roumanie : 
S.T.G. VLADESCU 

Ministre des finances publiques 
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APPENDICE 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST DES 
ANTILLES NÉERLANDAISES ET LA ROUMANIE RELATIVE À L’ÉCHANGE 
AUTOMATIQUE D’INFORMATIONS CONCERNANT LES REVENUS DE 
L’ÉPARGNE SOUS FORME DE PAIEMENTS D’INTÉRÊTS 

Considérant que : 
1. L’article 17, paragraphe 2, de la Directive 2003/48/CEE (ci-après dénommée « 

la Directive ») du Conseil de l’Union européenne (ci-après dénommé « le Conseil ») en 
matière de fiscalité des revenus de l’épargne dispose que les État Membres adoptent et 
publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se 
conformer à la Directive à partir du 1er janvier 2005 pour autant que : 

- La Confédération suisse, la Principauté de Liechtenstein, la République de Saint-
Marin, la Principauté de Monaco et la Principauté d’Andorre appliquent, à compter de 
cette même date, des mesures équivalentes à celles prévues dans la Directive, conformé-
ment aux accords que ces pays ont conclus avec la Communauté européenne, sur déci-
sions unanimes du Conseil; 

- Tous les accords ou autres mécanismes soient en place, prévoyant que tous les 
territoires dépendants ou associés concernés appliquent, à compter de cette date, 
l’échange automatique d’informations de la même manière que celle prévue au chapitre II 
de la Directive ou, pendant la période de transition visée à l’article 10, appliquent une re-
tenue à la source dans les mêmes conditions que celles prévues aux articles 11 et 12. 

2. Le 19 juillet 2004 (Décision 2004/587/CE du Conseil), le Conseil a changé la 
date d’application de la Directive du 1er janvier 2005 au 1er juillet 2005; 

3. Le 24 juin 2005, le Conseil a : 
- Pris acte que les 25 État Membres, 5 pays européens (Andorre, Liechtenstein, 

Monaco, Saint-Marin, Suisse), 3 dépendances de la Couronne (Guernesey, île de Man et 
Jersey) et 7 territoires dépendants ou associés des Caraïbes (Antilles néerlandaises, Aru-
ba, Anguilla, les îles Vierges britanniques, les îles Caïmans, Montserrat, les îles Turques-
et-Caïques) ont confirmé qu’ils appliquaient les mesures convenues en matière de fiscalité 
de l’épargne à partir du 1er juillet 2005 (feu vert); 

- Adopté la « note Feu vert » (Doc. 10038/05 FISC 69) qui a entraîné 
l’application, par les 40 cosignataires du Traité concernés, des mesures convenues en ma-
tière de fiscalité d’épargne à partir du 1er juillet 2005; 

- Autorisé le Secrétariat du Conseil à partager la « note Feu vert » et les informa-
tions relatives aux accords bilatéraux sur la fiscalité de l’épargne et à la directive sur la 
fiscalité de l’épargne avec les pays tiers et les territoires concernés et le public. 

4. Les Antilles néerlandaises ne font pas partie du territoire fiscal de l’UE, mais 
sont un territoire associé de l’UE aux fins de la Directive et, à ce titre, ne sont pas liées 
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par les dispositions de la Directive. Cependant, le Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est 
des Antilles néerlandaises, sur la base d’un accord entre les Antilles néerlandaises et les 
Pays-Bas, est disposé à conclure des accords avec les État Membres de l’UE en vue 
d’appliquer, à compter du 1er juillet 2005, une retenue à la source dans les mêmes condi-
tions que celles prévues aux articles 11 et 12 de la Directive, pendant la période de transi-
tion visée à l’article 10 de celle-ci, et d’appliquer, à la fin de la période de transition, 
l’échange automatique d’informations de la même manière que celle prévue au chapitre II 
de la Directive. 

5. L’Accord entre les Antilles néerlandaises et les Pays-Bas, auquel il est fait réfé-
rence au paragraphe précédent, est subordonné à l’adoption, par tous les État Membres, 
des dispositions législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se con-
former à la Directive et à la réalisation des conditions visées à l’article 17 de celle-ci. 

6. Par la présente Convention, les Antilles néerlandaises décident d’appliquer les 
dispositions de la Directive, à moins que la Convention n’en dispose autrement, à l’égard 
des bénéficiaires effectifs qui sont résidents de Roumanie, et la Roumanie décide 
d’appliquer la Directive à l’égard des bénéficiaires effectifs qui résident aux Antilles 
néerlandaises. 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est des Antilles néerlan-
daises, et le Gouvernement de la Roumanie, désireux de conclure une convention permet-
tant que les revenus de l’épargne, sous forme de paiements d’intérêts effectués dans l’un 
des États contractants en faveur de bénéficiaires effectifs qui sont des personnes phy-
siques ayant leur résidence dans l’autre État contractant, soient effectivement imposés 
conformément aux dispositions législatives de ce dernier État contractant, en application 
de la Directive et selon les intentions des États contractants indiquées ci-dessus, sont con-
venus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application général 

1. La présente Convention s’applique aux intérêts payés par un agent payeur établi 
sur le territoire de l’un des États contractants en vue de permettre que les revenus de 
l’épargne, sous forme de paiements d’intérêts effectués dans un État contractant en faveur 
de bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence fiscale 
dans l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions 
législatives de ce dernier État contractant. 

2. Le champ d’application de la présente Convention est limité à la fiscalité des re-
venus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts sur des créances et exclut, entre 
autres, les questions liées à l’imposition des pensions et des prestations d’assurances. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uni-
quement aux Antilles néerlandaises. 
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Article 2. Définitions 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne s’y oppose, on 
entend par : 

a) « Un État contractant » et « l’autre État contractant », le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est des Antilles néerlandaises ou la Roumanie, selon le contexte; 

b) « Antilles néerlandaises », la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les 
Caraïbes et comprenant les territoires insulaires de Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-
Eustache et la partie néerlandaise de Saint-Martin; 

c) La « Partie contractante » qui est un État Membre de l’Union européenne, la 
Roumanie; 

d) « Directive », la Directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union européenne du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, telle qu’elle s’applique à la date de la signature de la présente Convention; 

e) « Bénéficiaire effectif », tout bénéficiaire effectif au sens de l’article 2 de la Di-
rective; 

f) « Agent payeur », tout agent payeur au sens de l’article 4 de la Directive;  
g) L’expression « autorité compétente » désigne : 

(i) Dans le cas des Antilles néerlandaises : le Ministre des finances ou son re-
présentant autorisé; 

(ii) Dans le cas de la Roumanie : l’autorité compétente de l’État d’après 
l’article 5 de la Directive; 

h) « Paiement d’intérêts », tout paiement d’intérêts au sens de l’article 6 de la Di-
rective, sans préjudice des dispositions de l’article 15 de la Directive; 

i) À moins qu’un terme ne soit défini autrement dans la présente Convention, il re-
vêt le sens qui lui est donné dans la Directive.  

2. Aux fins de la présente Convention, dans les dispositions de la Directive auquel 
la présente Convention se réfère, l’expression « État Membres » doit se lire : États con-
tractants. 

Article 3. Identification et détermination du lieu de résidence  
des bénéficiaires effectifs 

Chaque État contractant adopte et assure l’application sur son territoire des modalités 
permettant à l’agent payeur d’identifier les bénéficiaires effectifs et leur lieu de résidence 
aux fins des articles 4 à 6. Ces modalités doivent être conformes aux normes minimales 
établies à l’article 3, paragraphes 2 et 3, de la Directive, si ce n’est que, pour les Antilles 
néerlandaises, en ce qui concerne le paragraphe 2, alinéa a), et le paragraphe 3, alinéa a) 
dudit article, l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif sont établies d’après les in-
formations dont l’agent payeur dispose en application des dispositions législatives et ré-
glementaires pertinentes des Antilles néerlandaises. Toutefois, les dérogations ou dis-
penses existantes, le cas échéant, fournies sur demande aux bénéficiaires effectifs résidant 
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en Roumanie en vertu des présentes dispositions, cesseront de s’appliquer et aucune exo-
nération ni dispenses de cette nature ne seront fournies auxdits bénéficiaires effectifs. 

Article 4. Échange automatique d’informations 

1. L’autorité compétente de l’État contractant dans lequel l’agent payeur est établi 
communique à l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans lequel le bénéfi-
ciaire effectif réside, les informations visées à l’article 8 de la Directive. 

2. La communication des informations a un caractère automatique et doit avoir lieu 
au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal de l’État 
contractant de l’agent payeur, pour tous les paiements d’intérêts effectués au cours de cet 
exercice. 

3. Les États contractants appliquent à l’échange d’informations prévu par la pré-
sente Convention un traitement compatible avec les dispositions de l’article 7 de la Direc-
tive 77/799/CEE. 

Article 5. Dispositions transitoires 

1. Au cours de la période de transition visée à l’article 10 de la Directive, lorsque le 
bénéficiaire effectif est résident de Roumanie et l’agent payeur est résident des Antilles 
néerlandaises, les Antilles néerlandaises prélèvent une retenue à la source sur les paie-
ments d’intérêts de 15 % pendant les trois premières années de la période de transition, de 
20 % pendant les trois années suivantes et de 35 % par la suite. Pendant cette période, les 
Antilles néerlandaises ne sont pas tenues d’appliquer les dispositions de l’article 4. Ce-
pendant, elles reçoivent des informations de la Roumanie conformément à ce dernier ar-
ticle. 

2. L’agent payeur prélève la retenue à la source selon les modalités décrites à 
l’article 11, paragraphes 2 et 3 de la Directive. 

3. Le prélèvement d’une retenue à la source par les Antilles néerlandaises 
n’empêche pas la Roumanie d’imposer le revenu conformément à son droit national. 

4. Au cours de la période de transition, les Antilles néerlandaises peuvent prévoir 
qu’un opérateur économique payant des intérêts, ou attribuant le paiement d’intérêts, à 
une entité visée à l’article 4, paragraphe 2 de la Directive, établie en Roumanie, sera con-
sidéré comme étant l’agent payeur en lieu et place de ladite entité et prélèvera la retenue à 
la source sur ces intérêts, à moins que l’entité n’ait formellement accepté que sa dénomi-
nation et son adresse, ainsi que le montant total des intérêts qui lui sont payés ou attri-
bués, soient communiqués conformément au dernier alinéa dudit paragraphe. 

5. À la fin de la période de transition, les Antilles néerlandaises sont tenues 
d’appliquer les dispositions de l’article 4 et cessent d’appliquer la retenue à la source et le 
partage des recettes prévus aux articles 5 et 6. Si, au cours de la période de transition, les 
Antilles néerlandaises choisissent d’appliquer les dispositions de l’article 4, elles 
n’appliquent plus la retenue à la source ni le partage des recettes prévus aux articles 5 et 
6. 
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Article 6. Partage des recettes 

1. Les Antilles néerlandaises conservent 25 % de la recette de la retenue à la source 
conformément à l’article 5, paragraphe 1, et en transfèrent 75 % à la Roumanie. 

2. Lorsque les Antilles néerlandaises appliquent une retenue à la source conformé-
ment à l’article 5, paragraphe 4, les Antilles néerlandaises retiennent 25 % de la recette et 
transfèrent à la Roumanie 75 % de la recette de la retenue à la source sur les intérêts 
payés aux entités visées à l’article 4, paragraphe 2 de la Directive, qui sont établies en 
Roumanie. 

3. Ces transferts ont lieu au plus tard dans les six mois qui suivent la fin de 
l’exercice fiscal des Antilles néerlandaises. 

4. Les Antilles néerlandaises prennent les mesures nécessaires pour garantir le 
fonctionnement correct du système de partage des recettes. 

Article 7. Exceptions au système de la retenue à la source  

1. Les Antilles néerlandaises prévoient l’une des deux ou les deux procédures vi-
sées à l’article 13, paragraphe l, de la Directive, permettant aux bénéficiaires effectifs de 
demander qu’aucune retenue ne soit appliquée. 

2. À la demande du bénéficiaire effectif, l’autorité compétente de son État contrac-
tant de résidence fiscale délivre un certificat conformément à l’article 13, paragraphe 2, 
de la Directive. 

Article 8. Élimination de la double imposition 

La Roumanie fait en sorte que soient éliminées toutes les doubles impositions qui 
pourraient résulter de l’application de la retenue à la source visée à l’article 5, conformé-
ment aux dispositions de l’article 14, paragraphes 2 et 3 de la Directive, ou prévoit un 
remboursement de la retenue à la source. 

Article 9. Autres retenues à la source 

La présente Convention ne fait pas obstacle à ce que les États contractants prélèvent 
des retenues à la source, autres que la retenue visée à l’article 5 dans le cadre de leurs 
dispositions nationales ou de conventions relatives à la double imposition. 

Article 10. Transposition 

Avant la date d’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne, les États contrac-
tants adoptent et publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives 
nécessaires pour se conformer à la présente Convention. 
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Article 11. Annexe 

Les textes de la Directive et de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE du Conseil de 
l’Union européenne du 19 décembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des État Membres dans le domaine des impôts directs et indirects, tels qu’ils 
s’appliquent à la date de la signature de la présente Convention et auxquels la présente 
Convention se réfère, sont annexés à la présente Convention et en font partie intégrante. 
Le texte de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE figurant dans l’Annexe de la présente 
Convention sera remplacé par le texte de ce même article tel qu’il figure dans la version 
modifiée de la Directive 77/799/CEE, si celle-ci entre en vigueur avant que les disposi-
tions de la présente Convention ne s’appliquent. 

Article 12. Entrée en vigueur 

La présente Convention entre en vigueur le trentième jour après la dernière date à la-
quelle tous les Gouvernements se sont mutuellement notifié par écrit l’accomplissement 
des procédures constitutionnelles requises dans leurs États respectifs, et ses dispositions 
s’appliquent à compter de la date d’adhésion de la Roumanie à l’Union européenne. 

Article 13. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par 
l’un des États contractants. Chaque État peut dénoncer la Convention par la voie diploma-
tique après une période de trois ans commençant à la date d’entrée en vigueur de ladite 
Convention, par notification écrite au moins six mois avant la fin d’une année civile. Dans 
ce cas, la Convention ne s’applique plus aux périodes commençant après la fin de l’année 
civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée.  

FAIT en langues roumaine, néerlandaise et anglaise, tous les textes faisant également 
foi. En cas de divergences d’interprétation entre les différentes versions, le texte anglais 
prévaudra. 

Pour le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises : 
E.T.M. DE LANNOOY 

Pour la Roumanie : 
S.T.G. VLADESCU 
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ANNEXE 

Article 7. Dispositions relatives au secret 
1. Toutes les informations dont un État Membre a connaissance par l’application de 

la présente Directive sont tenues secrètes, dans cet État, de la même manière que les in-
formations recueillies en application de sa législation nationale. En tout état de cause, ces 
informations : 

- Ne sont accessibles qu’aux personnes directement concernées par l’établissement 
de l’impôt ou par le contrôle administratif de l’établissement de l’impôt;  

- Ne sont dévoilées qu’à l’occasion d’une procédure judiciaire ou d’une procédure 
administrative entraînant l’application de sanctions, engagée en vue de l’établissement ou 
du contrôle de l’établissement de l’impôt ou en relation avec ceux-ci, et seulement aux 
personnes intervenant directement dans ces procédures; il peut toutefois être fait état de 
ces informations au cours d’audiences publiques ou dans des jugements, si l’autorité 
compétente de l’État Membre qui fournit les informations ne s’y oppose pas lors de leur 
transmission initiale; 

- Ne sont, en aucun cas, utilisées autrement qu’à des fins fiscales ou aux fins d’une 
procédure judiciaire ou d’une procédure administrative entraînant l’application de sanc-
tions, engagée en vue de l’établissement ou du contrôle de l’établissement de l’impôt ou 
en relation avec ceux-ci. 

En outre, les État Membres peuvent prévoir que les informations visées au premier 
alinéa soient utilisées pour établir d’autres prélèvements, droits et taxes relevant de 
l’article 2 de la Directive 76/308/CEE. 

2. Le paragraphe 1 n’impose pas à un État Membre dont la législation ou la pra-
tique administrative établissent, à des fins internes, des limitations plus étroites que celles 
contenues dans ledit paragraphe, de fournir des informations si l’État intéressé ne 
s’engage pas à respecter ces limitations plus étroites. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, l’autorité compétente de l’État Membre qui 
fournit les informations peut permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins 
dans l’État requérant lorsque, selon la législation de l’État qui fournit les informations, 
leur utilisation est possible dans ce dernier État à des fins similaires et dans des circons-
tances analogues. 

4. Lorsque l’autorité compétente d’un État Membre considère que les informations 
qu’elle a reçues de l’autorité compétente d’un autre État Membre sont susceptibles d’être 
utiles à l’autorité compétente d’un troisième État Membre, elle peut les transmettre à cette 
dernière avec l’accord de l’autorité compétente qui les a fournies. 
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II 
Monsieur, 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de ce jour, libellée comme suit: 

[Voir lettre I] 

Je suis en mesure de confirmer l’accord des Antilles néerlandaises sur le contenu de 
votre lettre. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de notre très haute considération. 
FAIT à Willemstad le 20 octobre 2006 en langues roumaine, néerlandaise et anglaise 

en trois exemplaires. 

Pour le Royaume des Pays-Bas  
pour ce qui est des Antilles néerlandaises : 

E.T.M. DE LANNOOY 
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[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Monsieur 

J’ai l’honneur de faire référence au texte de « la Convention entre le Royaume des 
Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises et (la Belgique, l’Autriche et le 
Luxembourg) relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts », au texte de « la Convention entre le 
Royaume des Pays-Bas pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et (l’État Membre de 
l’UE autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) relative à l’échange automa-
tique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts », au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est 
d’Aruba et (l’État Membre de l’UE, autre que la Belgique, l’Autriche et le Luxembourg) 
relative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » et au texte de « la Convention entre le Royaume des Pays-
Bas pour ce qui est d’Aruba et (la Belgique, l’Autriche ou le Luxembourg) relatif à 
l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts », qui résultent des négociations menées avec les Antilles néerlan-
daises et Aruba en vue de conclure un accord sur la fiscalité de l’épargne et qui figurent 
aux annexes I, II, III et IV des résultats de la réunion du Groupe de travail de haut niveau 
du Conseil des ministres de l’Union européenne du 12 mars (document 7660/04 FISC 
68). 

Compte tenu des textes susvisés, j’ai l’honneur de vous proposer « la Convention re-
lative à l’échange automatique d’informations concernant les revenus de l’épargne sous 
forme de paiements d’intérêts » qui figure à l’Appendice 1 de la présente lettre, ainsi 
qu’un engagement mutuel d’accomplir dans les meilleurs délais les procédures constitu-
tionnelles internes requises en vue de l’entrée en vigueur de ladite Convention et de noti-
fier immédiatement l’autre Partie de l’accomplissement de ces procédures. 

Dans l’attente de l’accomplissement de ces procédures internes et de l’entrée en vi-
gueur de « la Convention relative à l’échange automatique d’informations concernant les 
revenus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts » en question, j’ai l’honneur de 
proposer que le Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba 
appliquent ladite Convention à titre provisoire, dans le cadre de nos exigences constitu-
tionnelles respectives, à compter du 1er janvier 2005 ou de la date d’application de la Di-
rective 2003/48/CE du Conseil du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, la date la plus tardive étant retenue. 

J’ai l’honneur de proposer que, si ce qui précède est acceptable pour votre Gouver-
nement, la présente lettre et votre confirmation constituent ensemble un Accord entre le 
Royaume d’Espagne et le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de notre très haute considération. 
FAIT à Madrid, le 26 novembre 2004, en trois exemplaires. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ 

Secrétaire d’État aux finances et au budget 
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APPENDICE 

CONVENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST 
D’ARUBA ET LE ROYAUME D’ESPAGNE RELATIVE À L’ÉCHANGE AU-
TOMATIQUE D’INFORMATIONS CONCERNANT LES REVENUS DE 
L’ÉPARGNE SOUS FORME DE PAIEMENTS D’INTÉRÊTS 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est d’Aruba, et le Royaume 
d’Espagne, désireux de conclure une convention permettant que les revenus de l’épargne, 
sous forme de paiements d’intérêts effectués dans l’un des États contractants en faveur de 
bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence dans l’autre 
État contractant, soient effectivement imposés conformément à la Directive 2003/48/CE 
du Conseil de l’Union européenne du 3 juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de 
l’épargne sous forme de paiements d’intérêts, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application général 

1. La présente Convention s’applique aux intérêts payés par un agent payeur établi 
sur le territoire de l’un des États contractants en vue de permettre que les revenus de 
l’épargne, sous forme de paiements d’intérêts effectués dans un État contractant en faveur 
de bénéficiaires effectifs qui sont des personnes physiques ayant leur résidence fiscale 
dans l’autre État contractant, soient effectivement imposés conformément aux dispositions 
législatives de ce dernier État contractant. 

2. Le champ d’application de la présente Convention est limité à la fiscalité des re-
venus de l’épargne sous forme de paiements d’intérêts sur des créances et exclut, entre 
autres, les questions liées à l’imposition des pensions et des prestations d’assurances. 

3. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord s’applique uni-
quement à Aruba. 

Article 2. Définitions 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte ne s’y oppose, on 
entend par : 

a) « Un État contractant » et « l’autre État contractant », le Royaume des Pays-Bas 
pour ce qui est d’Aruba ou le Royaume d’Espagne, selon le contexte; 

b) « Aruba », la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes qui con-
siste en l’île d’Aruba; 

c) La « Partie contractante » qui est un État Membre de l’Union européenne, le 
Royaume d’Espagne; 
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d) « Directive », la Directive 2003/48/CE du Conseil de l’Union européenne du 3 
juin 2003 en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de paiements 
d’intérêts, telle qu’elle s’applique à la date de la signature de la présente Convention; 

e) « Bénéficiaire effectif », tout bénéficiaire effectif au sens de l’article 2 de la Di-
rective; 

f) « Agent payeur », tout agent payeur au sens de l’article 4 de la Directive;  
g) Le terme « autorité compétente » désigne : 

(i) Dans le cas d’Aruba : le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
(ii) Dans le cas du Royaume d’Espagne : l’autorité compétente de l’État d’après 

l’article 5 de la Directive; 
h) « Paiement d’intérêts », tout paiement d’intérêts au sens de l’article 6 de la Di-

rective, sans préjudice des dispositions de l’article 15 de la Directive; 
i) À moins qu’un terme ne soit défini autrement dans la présente Convention, il re-

vêt le sens qui lui est donné dans la Directive.  
2. Aux fins de la présente Convention, dans les dispositions de la Directive auquel 

la présente Convention se réfère, l’expression « État Membres » doit se lire : États con-
tractants. 

Article 3. Identification et détermination du lieu de résidence  
des bénéficiaires effectifs 

Chaque État contractant adopte et assure l’application sur son territoire des modalités 
permettant à l’agent payeur d’identifier les bénéficiaires effectifs et leur lieu de résidence 
aux fins de l’article 4. Ces modalités doivent être conformes aux normes minimales éta-
blies à l’article 3, paragraphes 2 et 3, de la Directive, si ce n’est que, pour Aruba, en ce 
qui concerne le paragraphe 2, alinéa a), et le paragraphe 3, alinéa a) dudit article, 
l’identité et la résidence du bénéficiaire effectif sont établies d’après les informations dont 
l’agent payeur dispose en application des dispositions législatives et réglementaires perti-
nentes d’Aruba. 

Article 4. Échange automatique d’informations 

1. L’autorité compétente de l’État contractant dans lequel l’agent payeur est établi 
communique à l’autorité compétente de l’autre État contractant, dans lequel le bénéfi-
ciaire effectif réside, les informations visées à l’article 8 de la Directive. 

2. La communication des informations a un caractère automatique et doit avoir lieu 
au moins une fois par an, dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice fiscal de l’État 
contractant de l’agent payeur, pour tous les paiements d’intérêts effectués au cours de cet 
exercice. 

3. Les États contractants appliquent à l’échange d’informations prévu par la pré-
sente Convention un traitement compatible avec les dispositions de l’article 7 de la Direc-
tive 77/799/CEE.  
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Article 5. Transposition 

Avant le 1er janvier 2005, les États contractants adoptent et publient les dispositions 
législatives, réglementaires et administratives nécessaires pour se conformer à la présente 
Convention. 

Article 6. Annexe 

Les textes de la Directive et de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE du Conseil de 
l’Union européenne du 19 décembre 1977 concernant l’assistance mutuelle des autorités 
compétentes des État Membres dans le domaine des impôts directs et indirects, tels qu’ils 
s’appliquent à la date de la signature de la présente Convention et auxquels la présente 
Convention se réfère, sont annexés à la présente Convention et en font partie intégrante. 
Le texte de l’article 7 de la Directive 77/799/CEE figurant dans l’annexe de la présente 
Convention sera remplacé par le texte de ce même article tel qu’il figure dans la version 
modifiée de la Directive 77/799/CEE, si celle-ci entre en vigueur avant que les disposi-
tions de la présente Convention ne s’appliquent. 

Article 7. Entrée en vigueur 

La présente Convention entre en vigueur le trentième jour après la dernière date à la-
quelle tous les Gouvernements se sont mutuellement notifié par écrit l’accomplissement 
des procédures constitutionnelles requises dans leurs États respectifs, et ses dispositions 
s’appliquent à compter de la date d’application de la Directive, conformément à 
l’article 17, paragraphes 2 et 3, de la Directive. 

Article 8. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par 
l’un des États contractants. Chaque État peut dénoncer la Convention par la voie diploma-
tique après une période de trois ans commençant à la date d’entrée en vigueur de ladite 
Convention, par notification écrite au moins six mois avant la fin d’une année civile. Dans 
ce cas, la Convention ne s’applique plus aux périodes commençant après la fin de l’année 
civile au cours de laquelle la dénonciation a été notifiée. 
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FAIT à La Haye, le 11 avril 2005, en langues espagnole, anglaise et néerlandaise, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation entre les diffé-
rentes versions, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Royaume d’Espagne : 
MIGUEL ÁNGEL FERNÁNDEZ ORDÓÑEZ 

Secrétaire d’État aux finances et au budget 

Pour le Royaume des Pays-Bas pour ce qui est d’Aruba : 
A.A. TROMP-YARZAGARAY 

Ministre plénipotentiaire 
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ANNEXE 

Article 7. Dispositions relatives au secret 
1. Toutes les informations dont un État Membre a connaissance par l’application de 

la présente Directive sont tenues secrètes, dans cet État, de la même manière que les in-
formations recueillies en application de sa législation nationale. En tout état de cause, ces 
informations :  

- Ne sont accessibles qu’aux personnes directement concernées par l’établissement 
de l’impôt ou par le contrôle administratif de l’établissement de l’impôt;  

- Ne sont dévoilées qu’à l’occasion d’une procédure judiciaire ou d’une procédure 
administrative entraînant l’application de sanctions, engagée en vue de l’établissement ou 
du contrôle de l’établissement de l’impôt ou en relation avec ceux-ci, et seulement aux 
personnes intervenant directement dans ces procédures; il peut toutefois être fait état de 
ces informations au cours d’audiences publiques ou dans des jugements, si l’autorité 
compétente de l’État Membre qui fournit les informations ne s’y oppose pas lors de leur 
transmission initiale; 

- Ne sont, en aucun cas, utilisées autrement qu’à des fins fiscales ou aux fins d’une 
procédure judiciaire ou d’une procédure administrative entraînant l’application de sanc-
tions, engagée en vue de l’établissement ou du contrôle de l’établissement de l’impôt ou 
en relation avec ceux-ci. 

En outre, les État Membres peuvent prévoir que les informations visées au premier 
alinéa soient utilisées pour établir d’autres prélèvements, droits et taxes relevant de 
l’article 2 de la Directive 76/308/CEE. 

2. Le paragraphe 1 n’impose pas à un État Membre dont la législation ou la pra-
tique administrative établissent, à des fins internes, des limitations plus étroites que celles 
contenues dans ledit paragraphe, de fournir des informations si l’État intéressé ne 
s’engage pas à respecter ces limitations plus étroites. 

3. Par dérogation au paragraphe 1, l’autorité compétente de l’État Membre qui 
fournit les informations peut permettre l’utilisation de ces informations à d’autres fins 
dans l’État requérant lorsque, selon la législation de l’État qui fournit les informations, 
leur utilisation est possible dans ce dernier État à des fins similaires dans les mêmes cir-
constances. 

4. Lorsque l’autorité compétente d’un État Membre considère que les informations 
qu’elle a reçues de l’autorité compétente d’un autre État Membre sont susceptibles d’être 
utiles à l’autorité compétente d’un troisième État Membre, elle peut les transmettre à cette 
dernière avec l’accord de l’autorité compétente qui les a fournies. 
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II 

Monsieur, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 26 novembre 2004, libellée 

comme suit : 

[Voir lettre I] 

Je suis en mesure de confirmer l’accord d’Aruba sur le contenu de votre lettre. 
Je vous prie d’agréer, Monsieur, l’assurance de ma très haute considération. 
FAIT à La Haye, le 11 avril 2005 en trois exemplaires. 

Pour le Royaume des Pays-Bas  
pour ce qui est d’Aruba : 

A.A. TROMP-YARZAGARAY 
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